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Si le regard philosophique procure le recul nécessaire
pour considérer la science, le regard scientifique

procure le recul nécessaire pour considérer la philosophie.
(EDGAR MORIN, La méthode, tome 3, La Connaissance

de la Connaissance, Seuil, 1986, p. 21.)
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INTRODUCTION

L a sociologie du XXe siècle s’est développée autour de quatre
grands thèmes : la division de la société en classes sociales,

l’organisation de la société en fonction du pouvoir, le rapport
entre une structure sociale et des actions sociales et la nature de
l’action sociale.

Chacune de ces thématiques a donné lieu à des débats, mais,
surtout, à des positionnements théoriques assurés.

L’affirmation que la société est divisée en classes sociales avait
pour fin de mettre en évidence l’inégalité sociale ; elle a eu pour
effet de remettre en question l’emploi de plusieurs notions,
comme celles de peuple ou de patrie, qui tendent à dissimuler les
conflits dont sont affectées les sociétés. En ce sens, ce position-
nement s’est avéré des plus louables. Mais les analyses qui ont été
faites dans cet esprit se sont montrées peu démonstratives. En
séparant, par exemple, les propriétaires de moyens de produc-
tion et les ouvriers, ou encore en stratifiant la société en fonction
de tranches de revenus ou de niveaux de richesse, il a rarement
été possible de découvrir des corollaires susceptibles de justifier
le découpage de façon satisfaisante. Au plan idéel, par exemple,
une même opinion circulait communément d’une classe ou
d’une strate à l’autre. Et en décrétant aliénés les individus qui ne
pensaient pas dans le sens des hypothèses, la théorie ne faisait
que souligner ses lacunes. De la même façon, en tentant de pré-
dire le devenir des enfants en fonction du statut socioéconomique
des parents, on n’obtenait souvent que de faibles corrélations.
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Les critiques ont opposé à cette vision celle d’une société
ordonnée, d’un organisme ou d’un système aux éléments liés
nécessairement les uns aux autres. Cette autre représentation,
toutefois, n’a pas su gagner l’assentiment de tous puisqu’on a cru
détecter dans la promotion de la notion d’ordre une tentative
d’évacuer celle de division.

La thèse que l’organisation sociale se conçoit par référence au
pouvoir des individus a soutenu que des personnes en contrai-
gnent d’autres à agir d’une certaine manière, que cette influence
est hiérarchique, qu’elle s’accroît au fur et à mesure qu’on s’élève
dans l’échelle sociale et que la société se dessine ainsi sous une
forme pyramidale. Cette position a eu l’avantage d’attirer l’atten-
tion sur les modes de la coercition et sur l’inégalité des rapports
sociaux. Mais elle s’est coupée ainsi de divers autres types de
relations humaines, de ceux par exemple qui sont fondés sur le
partage ou sur le consensus. En outre, en décrétant que les rapports
sociaux sont univoques, orientés par le pouvoir, elle a nui à
l’observation des dynamiques sociales ; de la même façon, en ne
pouvant concevoir les sociétés que dans la mesure où elles ont
un sommet et une base, celui-là étant plus étroit que celle-ci, elle
a par trop réduit a priori la probabilité des dynamiques sociales et
des ensembles sociétaux. C’est pour ces raisons que certaines
théories ont écarté la notion de pouvoir et proposé des analyses
dans des logiques de fonction plutôt que de domination. Mais ces
analyses ont éveillé la suspicion, car elles ont donné l’impression
qu’on essayait ainsi d’éviter d’aborder les sociétés en tant qu’elles
sont composées d’être humains et en tant que cette composition
témoigne de l’inégalité.

Une sociologie a suggéré que les structures sociales, la manière
dont les sociétés sont composées, déterminent l’agir des acteurs
sociaux. À l’appui de cette idée, elle a fait valoir trois arguments.
Le premier provient d’analyses empiriques qui font état de ré-
currences de comportements ou d’attitudes selon divers facteurs
extérieurs ; c’est ainsi, par exemple, que Durkheim1 a noté que
les célibataires tendaient davantage à se suicider que les gens

12 S U I T E S S O C I O L O G I Q U E S

—————

1 Le suicide, Paris, PUF, [1897] 1969.
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mariés. Le second, durkheimien lui aussi, signale que divers faits
sociaux ne dépendent pas de la volonté des individus2 ; la langue,
par exemple, possède une autonomie par rapport aux acteurs
sociaux et elle s’impose à eux de par le simple fait qu’ils vivent
en société. Le troisième souligne que, dans une société donnée,
les individus ne font pas n’importe quoi en fonction de leur
seule liberté ; à maints égards, ils agissent en conformité les uns
avec les autres ; si tous les comportements sociaux n’étaient que
la manifestation d’une volonté individuelle, ils seraient, écrit
Alexander, distribués de façon aléatoire3, ce qui n’est manifes-
tement pas le cas. Une autre sociologie a réagi fortement contre
celle-ci, arguant qu’il ne peut en être ainsi puisque les acteurs
sociaux sont libres, qu’ils sont capables de dissidence, que les
structures sociales ne doivent leur existence qu’à l’action des hu-
mains. Malgré diverses tentatives de rapprochement, la discor-
dance est persistante.

Une sociologie a mis en évidence le caractère rationnel de
l’action humaine. Pour elle, il y a humanité parce qu’il y a ratio-
nalité. Ce parti-pris n’est spécifique ni au XXe siècle ni à la so-
ciologie, bien sûr. Mais la sociologie a certainement contribué à
l’exploitation de cette définition au point même d’en faire une
méthode d’analyse. Humain coïncide donc avec rationnel. Si
l’humain est rationnel, c’est qu’il agit en fonction de ses intérêts.
S’il agit d’après ses intérêts, c’est qu’il est conscient. S’il est
conscient et qu’il agit en fonction de ses intérêts, son action est
intentionnelle et sa personne est libre. C’est à cette manière
d’aborder l’acteur social que s’est alimentée la sociologie qui
s’oppose à la thèse de la détermination de l’action par les struc-
tures sociales. Mais cette sociologie a aussi eu pour adversaire
plusieurs théories ; on trouve parmi elles celles qui font état des
actions émotives, des actions inconscientes, ou celles qui mettent
en évidence l’aliénation aux messages médiatiques.

I N T R O D U C T I O N 13

—————

2 Les règles de la méthode sociologique, Paris, PUF,  [1894] 1968.
3 « The ‘Individualist Dilemma’ in Phenomenology and Interactionism »,
Samuel Noah Eisenstadt et Horst Jurgen Helle (dir.), Macro-Sociological Theory,
vol. 1, Londres, Sage, 1985, p. 25-51.
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Tous ces débats sont importants. Mais tous sont désuets. La
sociologie du XXe siècle, à mes yeux, a dépassé toutes ces polé-
miques, a apporté des réponses à chacune des questions que
soulèvent les positionnements théoriques évoqués. Ce qui est
étonnant, c’est la persistance des polémiques malgré tout ce dont
la sociologie nous a instruits en critiquant chacun des position-
nements impliqués ou en évoluant en marge de ces débats. Il me
semble, en effet, que la sociologie n’en est plus là. Dès lors qu’on
réussit à transformer les pétitions de principes en probléma-
tiques opérationnalisables et qu’on confronte alors les défini-
tions à l’empirie, dès lors qu’on ouvre les questionnements à la
systémique, qu’on admet le caractère dialectique de diverses re-
lations empiriques ou théoriques, qu’on ne craint pas la diver-
sité, voire la complexité des phénomènes sociaux, la plupart des
positions théoriques qui ont dominé le XXe siècle perdent de
leur pertinence ou se relativisent et les antagonismes s’appellent
l’un l’autre pour donner lieu à une théorisation plus élevée et
plus en harmonie avec l’ensemble des choses observables. C’est
ce que la sociologie m’a enseigné. C’est ce que je voudrais illus-
trer en traversant à nouveau les moments forts qui m’ont obligé
à faire cet apprentissage.

Ce livre est une histoire. Il raconte mon cheminement, les
voies que j’ai parcourues depuis ma formation jusqu’à main-
tenant. Ses balises sont les études que j’ai menées, les réflexions
que j’ai eues, qui ou bien ont suscité des recherches, ou bien en
ont été la conséquence. Il est une histoire, mais il est aussi une
manière de voir la sociologie. Et c’est cette vision qu’il propose,
ramassée, en surplomb.

Il me semble en effet important de faire court et d’observer en
hauteur pour aller à l’essentiel, pour ne pas me perdre dans les
détails, pour bien mettre en évidence ce qui apparaît récurrent
dans les théories sociologiques. Les détails ont leur utilité, certes,
mais il me semble qu’on leur accorde tellement d’importance
qu’on ose peu se prononcer sur ce qui les transcende. Bien sûr il
est sage de rappeler que, dans la pensée d’inspiration marxiste,
les Althusser ne sont pas des Gramsci ; mais il n’est pas moins
avisé de retenir que la pensée marxiste a ses dénominateurs

14 S U I T E S S O C I O L O G I Q U E S
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communs. Bien sûr il est souhaitable de montrer qu’un Durkheim
n’est pas un Parsons, qui, lui, n’est pas un Merton ; mais il n’est
pas moins estimable de souligner que ces fonctionnalistes par-
tagent plusieurs positions. Nombreux sont les manuels qui font
état, à juste titre, de toutes les variations qui ont marqué les
théories en sociologie. Rares sont ceux qui osent une synthèse —
et une énumération n’est pas une synthèse.

Cette attitude qui consiste à mettre en évidence les détails, les
spécificités a le mérite d’inviter à la prudence toute tentative de
théorisation ou toute problématisation, mais elle a le désavan-
tage de générer une pensée timorée qui craint d’établir des liens,
une pensée cultuelle où l’admiration est forte à l’endroit d’un
auteur préféré dont la pensée semble inépuisable à cause de l’in-
finitude des détails qu’elle comporte. En outre, cette attitude
nuit à la problématisation parce qu’elle ramène davantage à des
auteurs qu’à des questionnements ; elle oblige souvent le doc-
torant à refaire l’histoire de sa discipline avant d’aborder la ques-
tion qui fait l’objet de sa recherche, pour qu’il soit bien sûr
d’avoir cité tout le monde, d’avoir bien le droit d’entreprendre
sa recherche, car la sociologie est encore pour une large part une
discipline consacrée davantage à des théoriciens qu’à des objets
de théorie. Si l’exégèse est fondamentale dans le développement
des disciplines, la synthèse ne l’est pas moins ; s’il est vrai qu’on
comprend bien une ville en pénétrant dans ses demeures, il n’est
pas moins vrai que, à vol d’oiseau, on en saisit bien l’aménage-
ment. On peut faire de merveilleuses analyses sur les théories
sociologiques au XXe siècle en mettant en évidence les particu-
larités de chacune d’elles, mais une telle perspective ne permet
pas de constater que ce siècle est dominé par quatre thématiques.

Je vais donc raconter comment les recherches que j’ai menées
se sont succédées, comment elles m’ont guidé, comment je me
suis laissé porter par elles. Je vais raconter comment, en me lais-
sant orienter par ces recherches tout en les orientant, comment,
en construisant des édifices théoriques dans le respect des données,
je suis devenu critique de la sociologie alors que je lui dois le plaisir
d’étudier les phénomènes sociaux, le bonheur d’être sociologue.

I N T R O D U C T I O N 15
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CHAPITRE I

J e suis venu à la sociologie après avoir fait des études de phi-
losophie. Dans mon esprit d’alors, mes études de philosophie

étaient transitoires ; j’avais l’intention, à leur terme, d’entreprendre
des études de droit.

Plus jeune, avant l’entrée au collège, c’était la carrière d’avocat
qui m’interpellait. Mais la profession d’avocat était, pour moi,
idéalisée, ambiguë. Elle était l’aboutissement d’une formation
savante ; elle permettait de défendre les opprimés, légalement ;
elle avait pour corollaire la politique et offrait ainsi la possibilité
d’intervenir dans la sphère publique ; elle conférait un statut en-
viable. Être savant, défendre les démunis, changer le monde,
avoir une profession respectable, telle était mon ambition au
sortir de l’adolescence. Et c’est par le droit que se matérialiserait ce
dessein.

Mais le collège allait m’obliger à entreprendre un aména-
gement de ces aspirations. J’ai découvert la philosophie : j’ai été
séduit par les cours de logique ; j’ai été transporté par l’ampleur
et l’importance des questions qu’on y traitait. Cet univers de
pensée s’imposait à moi en même temps qu’il se faisait invitant.
Il s’imposait par la masse et la gravité des connaissances qui le
définissaient ; il se faisait invitant parce qu’il m’apparaissait
inadmissible de ne pas m’y exposer davantage, aussi bien pour
m’instruire de la matière qui le caractérisait déjà que pour
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apprendre à produire de la pensée. Je décidai donc de reporter
mon inscription en droit dans le but de consacrer, au niveau
universitaire, quelques années à la philosophie.

Au cours de ces années, j’ai approfondi mes notions de logique,
j’ai découvert la philosophie sociale et politique, la philosophie des
sciences, l’épistémologie, la psychanalyse. Par-dessus tout, je me
suis familiarisé avec des auteurs qui ont marqué l’histoire de la
pensée, principalement en Occident. Étudier en philosophie, à
maints égards, c’est lire ; c’est essayer de comprendre une grande
œuvre ou l’œuvre d’un grand penseur ; c’est confronter entre elles
des interprétations. Le métier de philosophe consiste largement à
décrypter des textes. Bon nombre de mes professeurs, d’ailleurs,
avaient pour spécialité une œuvre : celle de Platon ou de Hegel,
par exemple. Même ceux d’entre eux qui se spécialisaient dans une
époque, comme le philosophe de l’Antiquité ou du Moyen-Âge,
ou sur un thème, comme le philosophe de l’histoire ou de la
politique, avaient pour objet d’analyse des œuvres, des textes.

Je lisais donc. J’apprenais à interpréter. Toute cette hermé-
neutique m’était bénéfique ; du moins avais-je du plaisir à m’y
adonner. Je ne trouvais que du bonheur à me familiariser avec
de si grands esprits ; à lire leurs adversaires ; en outre, j’avais non
seulement l’impression de pénétrer plus à fond dans leur dis-
cours, mais aussi le sentiment qu’on m’enseignait à moi-même à
critiquer un propos, si noble soit-il, et à construire un argument.
Et tout écrit que je venais à comprendre m’incitait à lire quelque
chose d’autre. Le mouvement était si contraignant que, chaque
année, je repoussais mes études de droit. En réalité, à force de
m’interroger sur les grandes questions philosophiques —
l’organisation sociale, le sens de l’histoire humaine, la liberté
humaine —, de jouer avec les idées, l’intérêt pour ces études
s’atténuait un peu plus chaque année. Mais je demeurais per-
suadé, je ne sais par quelle intuition, qu’une formation
exclusive en philosophie ne saurait me contenter.

Après le baccalauréat en philosophie, je me suis inscrit à la
maîtrise. Le mémoire a porté sur Jean-Paul Sartre, sur la Cri-
tique de la raison dialectique. J’ai lu le gros ouvrage et tous les
commentaires qu’on a publiés sur lui. Je vouais à Sartre une

18 S U I T E S S O C I O L O G I Q U E S
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grande admiration; je m’en faisais un modèle. J’avais l’impression
de le bien comprendre. J’avais aussi le sentiment que tous ses
détracteurs avaient tort. Aussi défendais-je le livre de mon héros
envers et contre tous, examinant chaque argument qu’on uti-
lisait contre lui, fouillant les pages sartriennes pour vérifier si les
reproches pouvaient être justifiés, découvrant qu’ils ne l’étaient
pas et produisant un texte où étaient exposés les résultats de mes
délibérations. Je m’étais pris d’affection pour Sartre et je plaidais
sa cause devant le tribunal universitaire.

Après la soutenance du mémoire4, je me suis engagé à rédiger
un article pour y condenser ma démarche. Il arriva alors quelque
chose d’étonnant. Entre l’article et le mémoire, il y avait un
écart. Le mémoire avait été une ode à la gloire de Sartre ; l’article
se concluait sur des lignes nettement critiques. Pourtant, je
n’avais précédemment jamais eu l’intention de faire quelque
reproche que ce fût à l’ouvrage du maître. Je ne sais trop com-
ment cette divergence a pu prendre forme sous ma plume. Je me
souviens de ma surprise quand je l’ai constatée. Mais je sais qu’il
ne pouvait en être autrement. Car la position de Sartre était
absurde.

Sartre, après avoir établi, dans L’être et le néant, que l’humain
est, au plan ontologique, absolument libre, découvre le
marxisme, devient marxiste, déclare que « le marxisme est la
philosophie indépassable de notre temps5». Or, ce marxisme
veut que le devenir de l’humain soit inscrit dans une loi de
l’histoire et que cette histoire ait pour fin le communisme.
Comment donc l’humanité peut-elle être à la fois libre, d’un
côté, et aliénée à une loi de l’histoire, de l’autre ? Voilà la
question à laquelle essaie de répondre la Critique de la raison
dialectique. Bien entendu, l’ouvrage, malgré ses nombreuses

C H A P I T R E I 19

—————

4 Jean-Paul Sartre, De Sartre à Marx par la totalisation : sur la Critique de la
raison dialectique, mémoire de maîtrise, Université d’Ottawa, 1979.
5 Critique de la raison dialectique (précédé de Questions de méthode), tome 1 :
Théorie des ensembles pratiques, Paris, Gallimard, Bibliothèque des Idées,
1960, p. 17.
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pages, ne parvient pas à concilier les deux théories. Pas plus que
la théologie n’a jamais réussi à démontrer que l’individu est libre
même si Dieu sait tout ce qu’il fera6.

Ma relation à Sartre sera riche d’enseignements pour le reste
de ma vie. Certes, je ne formulerai que lentement l’ensemble des
leçons que je pourrai en tirer, mais elle mettra immédiatement
en œuvre une suspicion à l’égard de moi-même, d’abord, et,
ensuite, à l’endroit de tout ce que je lirai désormais. Si j’ai pu me
laisser convaincre de la vérité de la Critique de la raison dia-
lectique, si je l’ai défendue contre vents et marées, c’est que mon
affection pour une œuvre philosophique était déterminante de la
compréhension que j’en avais, c’est que j’étais plus sensible à ses
formes persuasives qu’à ses démonstrations ; il me fallait donc
me méfier de ma compréhension d’une œuvre ; il fallait, à l’ave-
nir, interroger les sentiments que m’inspirait un texte, accorder
une attention particulière à l’organisation logique des idées qu’il
énonce. Quand on trouve qu’un auteur a toujours raison, c’est
le signe parfait qu’on l’aime trop. Et, ce surcroît d’affection, on
le verse généralement dans les œuvres qui se prononcent sur
tout, le passé et l’avenir, le bien et le mal, le vrai et le faux, des
œuvres où s’entremêlent l’analytique, l’existentiel et l’éthique.
C’est précisément à cause de leur aptitude à parler de n’importe
quoi et à tout confondre qu’on leur donne universellement
raison.

J’avais donc constaté qu’il y avait en moi un être scientifi-
quement suggestible, et donc dangereux pour le travail scien-
tifique tel que je l’entendais. Mais j’ai pu aussi observer que cet
être nuisible n’occupait pas tout l’espace, car j’étais bien parvenu
à échapper au sortilège sartrien, à me représenter l’insoluble an-
tinomie. Cet autre moi, par contre, il m’échappait. Il était peu
attaché à moi. Il avait été presque libre par rapport à moi. Je
l’apercevais pour la première fois. Il avait pris les choses en main
sans me demander mon avis. Il avait commenté la Critique de la
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raison dialectique sans faire attention à ce que je pensais de Sartre,
sans égards pour mon admiration envers le célèbre écrivain. Il
avait pris l’information dont je disposais et l’avait modelée autre-
ment que je ne l’aurais fait, en se laissant guider par l’essentiel de
l’argumentation. Je pouvais donc imaginer que je disposais de ce
qu’il fallait pour être un scientifique. Ma démarche philosophique
avait fini par faire émerger en moi un autre être auquel je recon-
naissais avec satisfaction le droit de disposer de mes connaissances,
voire de produire des connaissances.

Cette invitation au doute, cette révélation d’un dédoublement
d’être allaient éveiller en moi la critique. Mais elles allaient aussi
m’obliger à nuancer mes propos. Je venais de découvrir l’impossi-
bilité du mariage que Sartre avait voulu provoquer entre son
«ontologie phénoménologique7» et le marxisme, et donc l’erreur
du projet de la Critique de la raison dialectique. Mais il ne me sem-
blait pas que le livre fût intégralement erroné. Loin de là. Sartre a
bien vu le paradoxe d’après lequel les humains étaient le résultat de
l’histoire qu’ils faisaient ; il a bien vu aussi que la rareté pouvait être
déterminante des actions humaines ; il a bien vu encore que les
collectifs humains peuvent être définis soit en intériorité — c’est-
à-dire par eux-mêmes, comme les grévistes qui ont conscience de
faire partie d’un groupe —, soit en extériorité — par d’autres
groupes ou par des théories, comme les syndicalistes qui parlent du
patronat ou le spécialiste en marketing qui parle des consom-
mateurs de tel produit —, soit des deux manières à la fois. Ce sont
là des thèses riches et fécondes.

La reconnaissance de la pertinence de ces propos associée au
constat de l’inadmissibilité du projet du livre font rapidement
comprendre quatre choses. D’abord, il n’est certainement pas vrai,
comme l’a voulu un certain structuralisme, qu’une œuvre est à ce
point intégrée que, en en rejetant un aspect, il faille en anéantir la
totalité : noter que Sartre ne réunit pas logiquement le principe
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d’une humanité libre et celui d’une humanité soumise à une loi de
l’histoire — ou simplement découvrir le caractère illusoire d’une
loi de l’histoire humaine — ne contraint aucunement à classer
comme non avenue l’idée que, par exemple, les groupes sociaux
peuvent avoir une existence en intériorité ou en extériorité. En-
suite, les propos éclatants d’une œuvre ne constituent pas for-
cément une démonstration de la thèse que son auteur prétend
soutenir : ce n’est pas parce qu’on trouve quelque lumière dans
l’explication de l’action humaine par la rareté qu’on assiste au
fusionnement du principe existentialiste d’une liberté ontologique
et du matérialisme historique. Troisièmement, il faut davantage
accorder d’importance à ce que fait un auteur qu’à ce qu’il dit
qu’il fait : ce n’est pas parce qu’un auteur annonce qu’il fait une
preuve qu’il la fait ; plus encore : ce n’est pas parce qu’un auteur
définit un concept d’une certaine manière qu’il l’opérationnalise
de façon conséquente. Quatrièmement, tous les paradoxes ne sont
pas du même ordre : celui qui veut que l’humain subisse l’histoire
qu’il produit est loin de cet autre selon lequel l’humain est libre,
d’une part, et commandé par une loi de l’histoire, d’autre part ;
travailler à distinguer les uns et les autres représente l’une des
tâches les plus importantes des sciences humaines.

✣

Après ma maîtrise en philosophie, s’est imposée à moi la
question de l’histoire humaine ; par delà le principe selon lequel
les humains font l’histoire qu’ils subissent, je m’interrogeais sur
la manière dont cela se produit, sur les conséquences d’une telle
dialectique. D’autres questions m’animaient : celle de Marcel
Mauss et de Claude Lévi-Strauss notamment, sur la circulation
des biens, des idées et des personnes. La maîtrise en philosophie
m’avait incité à développer une attitude, une curiosité. Je ne
pouvais plus imaginer comment des études juridiques auraient
pu correspondre à ce qui s’était réalisé en moi. Par contre, j’avais
la conviction qu’une formation en philosophie ne devait pas être
exclusive. J’aimais la philosophie. Mais la place qu’occupe
l’herméneutique, voire l’exégèse, dans la discipline, me gênait. Si
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j’en comprenais bien la pertinence, la nécessité dans la formation
d’une personne, il m’apparaissait souhaitable de ne pas me satis-
faire de répondre à mes questions simplement en lisant des auteurs
ou de formuler moi-même des réponses simplement à partir de la
réflexion, si logique et créative fût-elle. Il me semblait donc im-
pératif de me tourner vers une discipline qui, tout en se penchant
sur la socialité et l’historicité humaines, dispose d’instruments
d’analyse empirique. Je me tournai donc vers la sociologie, quoi-
qu’en caressant le projet de revenir à la philosophie.

Mais je venais à la sociologie trop lourdement chargé de phi-
losophie. En réalité, je mettrai du temps à devenir sociologue.

À ma décharge, il faut dire que, dans les cours de sociologie,
les propos étaient souvent philosophiques, de sorte que je ne
percevais pas toujours la ligne de démarcation entre les deux
disciplines. Tout ce que j’apprenais, cependant, n’était pas mar-
qué du sceau de l’ambiguïté. Bon nombre de thématiques
auxquelles je m’exposais n’avaient pas été abordées durant ma
formation en philosophie : la déviance, les groupes minoritaires.
On m’enseignait des théories qui n’avaient été qu’effleurées dans
mes études antérieures : celles d’Émile Durkheim, de Max Weber,
de Georg Simmel, de Talcott Parsons. Et, surtout, je découvrais
le caractère fondamental des questions d’ordre méthodologique
pour toute recherche qui entretient des liens avec l’empirie.

Par delà l’ambivalence entre philosophie et sociologie, il sem-
blait évident à la plupart de mes professeurs que la vraie socio-
logie est celle qui repose sur des données. Cependant, ce quasi-
consensus s’associait à un autre qui était beaucoup moins à
même d’orienter l’analyse des données : la plupart de mes pro-
fesseurs, en effet, enseignaient qu’il n’y a pas d’entente, dans la
discipline, sur l’approche qu’il faut utiliser. Aux yeux de cer-
tains, même, la sociologie était un milieu où coexistaient des
théories, des approches et des méthodes conflictuelles toutes
aussi valables les unes que les autres. Leur discours était assez
simple. Une recherche sociologique part d’un cadre théorique,
auquel on adhère comme par une profession de foi, par affinité
existentielle ; ce cadre théorique prescrit un type d’objet et une
manière de l’aborder, il comporte une méthodologie. L’étudiant
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doit choisir son camp : approche marxiste, fonctionnaliste,
compréhensive, interactionniste, féministe, structuraliste. De
toute façon, une thèse n’est vraie qu’à l’intérieur d’un camp seu-
lement. Car il n’y a pas d’objectivité. Le discours sociologique
est subjectif, mais il est plus valable que celui de l’acteur social
—  quand il ne fait pas de sociologie, ou de l’acteur social en tant
qu’acteur social. Entre les camps, tout n’est qu’opposition.

Les cours de méthode, toutefois, ne faisaient que difficilement
écho à cette description de la nature de la discipline. Certes,
les professeurs étaient réservés, mais ils ne dépeignaient pas un
champ aussi pluralisé, conflictuel. Ils indiquaient l’importance
de la démarche qui veut qu’on procède par construction et véri-
fication d’hypothèse ; ils signalaient la pertinence des données
qualitatives ou quantitatives ; ils illustraient les divers modes de
collecte de données, faisant état des forces et des faiblesses de
chacun ; ils montraient prudemment à quoi peut servir une en-
quête exploratoire, comment il peut être dangereux mais béné-
fique de commencer une recherche par des données plutôt que
par une théorie.

Ces cours de méthode ne permettaient pas de donner lieu à une
prétention objectiviste, mais ils ne donnaient pas l’impression que
n’importe qui pouvait faire n’importe quoi, que tout énoncé était
valable pourvu qu’il découle d’un cadre théorique particulier. En
outre, en dehors des cours de méthode, je remarquais que bon
nombre de mes professeurs qui dépeignaient la discipline comme
essentiellement plurielle et conflictuelle s’entendaient entre eux sur
ce qui ne pouvait pas constituer une preuve : ils dénonçaient una-
nimement ces recherches où la collecte de données avait été biaisée,
où la manipulation de telle ou telle variable ne permettait pas de
donner crédit aux conclusions, où l’herméneutique ne tenait pas
compte des données ; j’observais aussi que ces professeurs évo-
quaient de concert les résultats de telle recherche louable.

Les réflexions des sociologues sur la nature de la discipline me
laissaient donc perplexe. Accentuaient cette perplexité les analyses
sociologiques elles-mêmes. J’entendais parler de nombreuses re-
cherches dans mes cours, je lisais de nombreux textes où étaient
rapportés des résultats ; or, dans la plupart des cas, ces travaux me
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plaisaient et je n’y voyais que rarement la manifestation d’un
propos réductible à un acteur ou à son camp. Je trouvais fré-
quemment des problématiques utiles, des analyses instructives,
des dénonciations justes, des vérifications probantes. Il me sem-
blait que ces recherches étaient souvent polluées par une espèce
d’impulsion de l’auteur à inscrire son propos dans un camp ou
à s’opposer à un autre camp ; elles étaient ternies de considéra-
tions d’ordre épistémologique. On aurait dit que tout sociologue
se sentait obligé d’être épistémologue, comme si l’épistémologie
n’était pas elle-même une spécialité, comme si tout sociologue
était par essence épistémologue.

Je percevais bien, par exemple, la justesse des analyses de la
plupart des ethnométhodologues, entre autres sur tout ce que
suppose le simple fait de marcher dans la rue, sur les enchaîne-
ments conversationnels ; je ne comprenais pas en quoi ces ana-
lyses étaient réductibles au camp ; je ne comprenais surtout pas
comment elles étaient chaque fois la révélation prétendue d’un
acteur social fondamentalement rationnel, conscient et libre par
rapport aux structures sociales, et donc la négation d’une appro-
che fonctionnaliste. De la même façon, je trouvais intéressantes
bon nombre de recherches où les représentations et les com-
portements étaient dérivés de facteurs extérieurs aux individus,
par exemple les attitudes à l’égard de la santé par référence aux
niveaux de richesse ou les relations parentales selon la culture ;
jamais je n’ai pu admettre que ces conclusions ne valaient que
pour un auteur ou pour son école de pensée.

Je venais donc à la sociologie pour apprendre à analyser des
données empiriques. Je trouvais intéressante la sociologie qui le
faisait. Je retenais que la discipline était le lieu d’un vaste débat
épistémologique, d’un conflit étendu entre les diverses théories
qui l’animaient. J’étais interpellé par l’analyse sociologique. Mon
intuition me disait que le discours du sociologue sur la socio-
logie manquait de rigueur mais que la pratique sociologique,
elle, était généralement méritoire.

Plutôt que de m’adonner à une recherche réellement socio-
logique, je choisis de faire mon mémoire de maîtrise dans un
esprit philosophique : j’examinai le rapport entre l’humain en
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tant qu’objet d’analyse et l’humain en tant que subjectivité
analysante. Sociologue en devenir, je fis de l’épistémologie8.

Une observation en surplomb me révéla que, jusqu’au milieu
du XXe siècle environ, l’Occident avait pensé l’humain à l’in-
térieur de deux cadres conceptuels : un premier où prédominait
la notion de nature humaine, un second, celle d’évolution. Dans
le premier cadre, l’humanité tout entière est fondamentalement
la même et elle ne se transforme pas ; elle est ce qu’elle est par
nature. Dans cet ensemble, la différence entre les individus est
inessentielle ; les qualités de chacun n’interfèrent pas sur le
principe de nature. À l’extérieur de cet ensemble, il y a l’autre —
l’esclave, le pécheur, le barbare, par exemple — dont la nature
est inférieure, et donc qui n’est pas humain à proprement parler.
C’est son altérité même qui justifie qu’on le domine, qu’on le
mate, qu’on le conquière. Mais avec l’accroissement de la taille
des cités qui accentue les différences entre les individus, avec la
multiplication des voyages qui permet à des populations diverses
de se côtoyer plus fréquemment ou qui donne accès à des
peuples dont la différence est manifeste par rapport à soi et,
surtout, avec le constat que la population même à laquelle on
croit appartenir s’est transformée dans le temps, la notion de
nature humaine devient de moins en moins adéquate. Pour
rendre compte de cette variation, l’Occident en vient à imaginer
l’humanité en tant qu’évolutive. La notion permet d’admettre la
différence qui s’apparente alors à un stade donné dans une lo-
gique particulière9; telle formation sociale n’est pas identique à
une autre parce qu’elle est plus ou moins évoluée, ou parce qu’elle
n’en est pas au même moment de son évolution. Mais la
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8 Humain objet, humain sujet, mémoire de maîtrise en sociologie, Université
d’Ottawa, 1981. Le mémoire deviendra une partie du livre intitulé Humain
objet, humain sujet. Initiation à quelques notions de philosophie de l’histoire et
d’épistémologie des sciences humaines, Sudbury, Série monographique en sciences
humaines / Institut franco-ontarien, 1996.
9 Cyclique, chez Jean-Baptiste Vico ; dialectique, chez Georg W. F. Hegel ;
progressive, chez Auguste Comte...
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reconnaissance du dissemblable est bien relative. Certes
l’humanité n’est plus uniformisée autant qu’elle l’était sous le
regard naturalisant ; mais une perspective évolutionniste, bien
qu’elle s’ouvre à une certaine pluralité, enferme toute l’humanité
dans le même devenir ; la loi de l’évolution oriente tout humain,
quel qu’il soit, où qu’il soit, dans la même voie, lui donne le
même destin. La différence n’est que provisoire, une étape dans
un devenir plus grand. Grâce à la loi de l’évolution, l’humanité
se pluralise quoiqu’elle demeure marquée de l’unicité.

Le déplacement d’une vision naturaliste vers une perspective
évolutionniste se fera lentement et, pendant longtemps, les deux
approches cohabiteront. Mais se dessine alors une tendance à
théoriser l’humain en l’hétérogénéisant. C’est ainsi, par exemple,
que Karl Marx incitera à interpréter les idées qui circulent entre les
individus par référence à un milieu spécifique, à des vécus concrets ;
c’est bien ce que déclare la célèbre formule : « ce n’est pas la
conscience des hommes qui détermine leur existence, c’est au
contraire leur existence sociale qui détermine leur conscience10» ;
on ne lit pas autre chose dans ces lignes du Manifeste: «Est-il
besoin d’une profonde sagesse pour comprendre que les idées,
les opinions ou les conceptions, en un mot la conscience des
hommes, changent en fonction de leurs conditions de vie, de
leurs rapports sociaux, de leur existence sociale11».

Si les humains se définissent par leur conscience et si cette
conscience est fonction d’un environnement, l’humanité est très
certainement diversifiée. La théorie freudienne va tout à fait dans
le même sens : la psyché d’un individu est le résultat de l’histoire
qu’il a vécue. À telle histoire correspond telle dynamique du
conscient et de l’inconscient. L’humanité, c’est une multitude
d’être individualisables. Variable selon les milieux et les histoires,
l’humanité devient une réalité multiple qu’on peut de moins en
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10 Karl Marx, Critique de l’économie politique, Œuvres, Économie I, 1965 [1859],
p. 273.
11 Karl Marx et Friedrich Engels, Le manifeste communiste, Œuvres, Économie
I, 1965 [1848], p. 180.
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moins expliquer par allusion à un principe de nature. Certes,
Marx aussi bien que Freud chercheront à réduire la portée de leurs
propres découvertes, l’indétermination qu’elles concèdent au fait
humain. Marx ne verra de détermination réelle de la conscience
qu’à travers les structures économiques, n’observera d’individus
que dans l’appartenance à une classe sociale et n’entreverra l’avenir
qu’à travers la lunette du matérialisme historique qui conduit
inexorablement tout humain vers le communisme. Freud n’agira
pas autrement, lui qui enfermera les psychés dans un dualisme de
pulsions, coinçant toutes les histoires humaines entre Éros et
Thanatos.

Mais les paradoxes n’élimineront dans aucune des deux œuvres
la pertinence de modèles hétérogénéisants. Ce sont, d’ailleurs,
ceux-ci plutôt que les thèses restrictives qui les contredisent que
retiendront les théories ultérieures en sciences humaines. La phé-
noménologie montrera que la conscience est toujours conscience
de quelque chose, et donc qu’elle n’a pas d’état en l’absence d’un
rapport au monde ; l’existentialisme sartrien, qui en est le pendant,
affirmera, dans le même esprit, que la nature d’une personne ne
prend forme qu’en fonction d’un vécu, que, donc, elle ne saurait
précéder ce vécu. Le structuralisme de Foucault invitera à ne pas
interpréter l’histoire comme si elle évoluait de façon continue.
Entre les divers moments de l’histoire humaine, il y a moins
continuité que rupture. L’examen des savoirs qui caractérisent ces
moments révèle que ce qui est dit dépend moins de ce qui a été
énoncé par le passé que de conditions qui sont inhérentes à une
époque, qu’un discours, donc, est intrinsèquement lié aux
relations qu’entretiennent entre elles diverses institutions d’une
société donnée. Ces deux thèses, en assenant des coups, la pre-
mière, à la notion de nature humaine, la seconde, à celle d’évo-
lution, s’inscrivent dans ce mouvement qui veut que les modèles
d’analyse se donnent de plus en plus accès au caractère hétérogène
de la réalité humaine.

Les modèles qui se développent ainsi mettent en évidence le fait
qu’une humanité concrète est liée de façon sine qua non à un
environnement et à une histoire. Avec ce constat, en principe,
l’humanité se dévoile entre la contingence et la nécessité. Elle est
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ce qu’elle est parce que telles conditions l’ont produite de telle
manière, et donc elle l’est par nécessité ; mais puisque son être est
conditionnel, il est aussi contingent. C’est ce paradoxe qui l’hé-
térogénéise. C’est lui qui fait que l’humain est essentiellement
libre et déterminé. Et c’est ce que découvre la pensée occi-
dentale. C’est ainsi que l’objet humain apparaît de plus en plus
aux sujets humains.

Quatre observations s’imposaient alors à moi.
Je notais, d’abord, que l’analyse de l’humain n’était pas aléa-

toire ; non seulement était-elle délimitée par une époque mais,
en plus, à l’intérieur de cette époque, les variations analytiques
étaient limitées. Je trouvais donc que la nécessité jouait beau-
coup plus que la contingence. La connaissance se construit tou-
jours sur du connu ; elle est circonscrite par des connaissances
antérieures et donc par ce que ce savoir premier rend probable.

Je relevais, ensuite, que les constructions analytiques, bien
qu’elles confèrent une forme aux objets qui se donnent à elles,
sont amenées à réagir sous la pression des objets eux-mêmes,
que, donc, l’imagination humaine est essentielle au travail
analytique, mais que, à l’opposé, la modélisation d’un objet ne
peut pas être, au plan analytique, purement imaginaire.

J’apercevais, troisièmement, un grand consensus dans les œu-
vres que je lisais, un consensus qui valait aussi bien pour les
philosophies grecques que pour les sciences humaines de mon
époque : si l’on y regardait de près, toute théorie, en dépit des
traits sur lesquels elle insiste, dispose l’humanité entre la déter-
mination et la liberté.

Je découvrais, enfin, dans les œuvres que je lisais, une cons-
tante intention de dire le vrai. Le travail analytique, sauf
exception rare, est une quête de vérité. Je m’interrogeai alors
sur la cause de cette constante. Il ne me sembla pas qu’on pût
la déduire d’une raison transcendantale — comme dans une
vision kantienne — puisque je ne pouvais concevoir de savoir
autre qu’historique, puisque je ne pouvais concevoir d’hu-
manité ni même de raison, en dehors du cadre de l’histoire.
Les épistémologues que j’avais lus de Emmanuel Kant à Yvon
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Gauthier — le philosophe12 — m’avaient convaincu que le
savoir analytique, scientifique, est construction, qu’il est
inexorablement humain, historique, polémique. Mais ils
m’avaient aussi démontré qu’il est volontairement contraint, par
les instruments d’observation, par les méthodes, par les appareils
interprétatifs, par les critiques, par la réaction de l’objet, et donc
qu’il n’est pas pure subjectivité. Il n’y avait donc pas de vérité
extrahumaine, pas d’objectivité.

Je constatai que tout travail analytique est d’une certaine
façon déterministe. Il n’y a pas d’analyse dont l’effet n’est pas
d’établir des liens entre des entités. C’est bien ce qu’il advient
dans une logique linéaire ou structurale, dans une étude corré-
lationnelle, systémique ou dialectique. Toutes ces approches
expliquent des événements ou des faits les uns par rapport aux
autres. Je vis dans ce déterminisme un corollaire de la quête de
vérité. J’y vis même une dimension de l’existence. Vivre, c’est
forcément, mais non exclusivement, établir des liens entre les
choses : découvrir que si l’on ne s’enfuit pas, on est en danger,
que si l’on met une graine dans la terre il en sortira quelque
aliment... Ce déterminisme n’est pas le propre de l’humain ;
l’humain, lui, le porte au plan analytique, réflexif, et élabore des
analyses sur des analyses antérieures, les systématise, les
accumule, les critique.

Mais, encore une fois, il ne me sembla pas que ce détermi-
nisme pût être le propre d’une subjectivité transcendantale. Il
s’agissait donc d’un universel, mais qui ne pouvait précéder
l’existence, qui devait être immanent à l’existence. Il m’apparut
que cet universel avait lui-même pour corollaire un autre
universel : le fait que toute conscience est définie par son milieu
et par son histoire en même temps que cette histoire et cette
conscience déterminent leur environnement et leur histoire.
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entre autres, des Théorétiques (Pour une philosophie constructiviste des sciences,
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PdP SuitesSocio_290906  02/10/06  15:09  Page 30



L’universalité du déterminisme, ainsi, ne relevait pas de quelque
subjectivité transcendantale mais plutôt de la dialectique entre la
conscience des humains et leur milieu. Être humain, c’est vivre
dans la dialectique de sa psyché et du monde et il n’y a de dia-
lectique de la psyché et du monde que sur le mode historique.
L’humain pense le monde et construit le monde de sa pensée
dans un mouvement incessant.

Ce déterminisme, au plan analytique, trouve ses racines dans
l’existence même. C’est cette existence qui produit un détermi-
nisme qui oblige l’humain à dire le vrai parce que, s’il ne le fait
pas, c’est son existence même qu’il menace. À moins qu’il ne se
trompe ou pour des motifs d’ironie ou d’esthétique — ce qui
suppose une quête de vérité —, l’humain ne peut pas penser des
pièges qui n’attrapent pas d’animaux ou d’ennemis, des maisons
qui n’abritent pas, des bateaux qui ne flottent pas. Il ne peut
avoir des superstitions qui n’ont jamais rien à voir avec son exis-
tence. C’est toujours la raison analytique qui est ici impliquée.
Certes, l’humain peut mentir, il peut trahir, il peut être veule ;
cela n’est possible que sur un fond analytique. Certes, la raison
analytique n’est pas la totalité de l’esprit humain ; l’humain est
aussi émotions, impressions, illusions et ces divers registres de la
psyché peuvent chevaucher le mode analytique ; mais ils sont
inconcevables en l’absence d’une raison analytique.

✣

Après mon mémoire de maîtrise en sociologie, je ne savais pas
comment poursuivre mes études. Je savais simplement que je
devais les poursuivre. D’un côté, le travail d’épistémologie
m’avait bien informé sur l’approche scientifique, même empi-
rique, et il me semblait que je devais le pousser davantage en le
mathématisant, donc que je devais faire un doctorat en philo-
sophie des mathématiques ; de l’autre, j’avais l’impression de ne
pas avoir acquis une réelle expérience du travail sociologique et
il m’apparaissait que je devais faire un doctorat de sociologie. J’ai
choisi de continuer en sociologie, mais sans conviction, avec l’in-
tention de faire un second doctorat, plus tard, en philosophie.
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Je n’avais pas de questionnement clair quand ont débuté mes
études doctorales. J’avais de nombreuses théories en tête. Je de-
meurais intrigué par le rapport entre les idées et l’histoire, par la
manière dont celles-là influencent celle-ci. J’ai proposé à mon
directeur un projet de thèse en ce sens, sur plusieurs pages. Il a
lu le document, puis m’a convoqué : «Mais c’est un projet pour
la philosophie que vous me présentez, pas pour la sociologie ! Je
vous recommande de faire votre thèse sur la persuasion poli-
tique. » Mon directeur avait raison sur les deux points : il n’y
avait rien de sociologique dans mon projet ; je ne pouvais pas
trouver un meilleur objet pour donner forme à ma préoccu-
pation que celui de la persuasion politique. J’allais donc me
lancer dans la rédaction de Contribution à la critique de la
persuasion politique13.

M’est tout de suite venu à l’esprit le débat en sociologie de la
communication sur l’influence des médias de masse. Les uns
affirment que les médias de masse ont une grande influence sur
les opinions que véhiculent les individus14; les autres soutiennent
que l’influence est moins celle des médias directement que celle
qui se manifeste dans les relations qu’entretiennent les individus
entre eux, ces individus étant à même d’interpréter les messages
qui sont diffusés par les médias15. Je retenais de ce débat trois
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13 La thèse portait le titre Critique de la persuasion politique (thèse de doctorat
de troisième cycle, Université Paris VII, 1983) ; le livre s’intitula Contribution
à la critique de la persuasion politique (Sillery, Presses de l’Université du Québec,
1987).
14 Voir, par exemple : George Gerbner («Mass Media and Human Commu-
nication Theory », Frank E.X. Dance (dir.), Human Communication Theory,
New York, Holt, Rinehart, 1967, p. 40-60), Daniel Lerner (The Passing of
Traditional Society : Modernizing the Middle East, New York, Free Press, 1964)
et Armand Mattelart (Multinationales et systèmes de communication : les appareils
idéologiques de l’impérialisme, Paris, Anthropos, 1976).
15 Voir, par exemple, Elihu Katz et Paul F. Lazarsfeld (Personal Influence : The
Part Played by People in the Flow of Mass Communications, New York, Free
Press, [1955] 1964).
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choses : 1) les médias de masse ont une influence sur l’opinion
publique ; 2) les moyens de communication de masse ne repré-
sentent pas la seule source d’influence à partir de laquelle les
individus se forment une opinion ; 3) les relations interperson-
nelles sont importantes même au niveau de l’opinion publique. Je
concevais aisément, par ailleurs, que la relation entre un média de
masse et les destinataires de ses messages n’est pas un événement
fini mais bien une interaction qui s’étale dans le temps où le média
informe son destinataire et s’informe sur celui-ci. 

M’est aussi venue en tête la thèse selon laquelle la constitution
des sociétés dépend des médias16, puis celle qui stipule que les
messages sont définis par les médias17. Je ne contestais pas que les
médias puissent être déterminants de l’organisation sociale, mais
je retenais les réserves de plusieurs qui rappellent que le rôle du
média dans l’évolution d’une société dépend d’un ensemble de
facteurs et donc que cette évolution n’est pas uniquement l’effet
d’un média. Je ne contestais pas non plus que le média puisse
influencer le message.

À un premier niveau, on peut aisément comprendre que
s’exprimer en personne devant une assemblée, ce n’est pas com-
muniquer par l’intermédiaire de la télévision et que, par consé-
quent, l’orateur, et donc le message, subit l’influence du média.
Cependant, il est difficile de soutenir que le message de l’orateur
se transforme nécessairement du tout au tout simplement parce
que de discours in præsentia il devient information télévisuelle, ou
radiophonique, ou imprimée. Un séparatiste invitera à la sécession
quel que soit le moyen par lequel il s’adresse à son public.

À un second niveau, on peut concevoir que la forme des
messages ou même la circulation de l’information ne sont pas les
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16 Harold A. Innis, The Bias of Communication (Toronto, University of Toronto
Press, [1951] 1973) et Empire and Communications (Toronto, University of
Toronto Press, édition révisée, 1972).
17 Marshall McLuhan, Understanding Media : The Extensions of Man (New
York, New American Library, [1964] 1973) ou The Medium is the Message
(New York, Random House, 1967) ; Jean Baudrillard, La société de consom-
mation : ses mythes, ses structures (Paris, Denoël, Coll. «Folio/Essais », 1970).
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mêmes dans une société où tout le monde dispose d’un téléviseur
et dans une autre qui ne connaît pas les médias électroniques, mais
il ne m’apparaissait pas utile de conclure par là que la société
télévisuelle définit les messages en l’absence de toute influence des
acteurs sociaux ou même des acteurs politiques.

Je retenais donc que les questions politiques qui se posent au
sein d’une société dans son ensemble sont nécessairement liées à la
place qu’occupent en elle les médias de masse et que, par con-
séquent, cette animation médiatique est si réelle qu’il est peu utile
d’examiner le rapport entre un agent de persuasion politique et le
destinataire de son message à partir des médias eux-mêmes. Tous
les agents de persuasion politique doivent nécessairement recourir
aux moyens de communication de masse s’ils veulent que leur
message occupe un espace significatif dans l’ensemble des ques-
tionnements d’une société, mais ce message ne peut aucunement
être généré par un média en lui-même et un média n’annule
jamais l’intervention d’un agent de persuasion. Il est si vrai que les
sociétés sont déterminées par les médias de masse qu’il n’est pas
utile à une théorie de la persuasion politique de se modéliser en
retenant la notion de média, car les médias appartiennent beau-
coup plus à la société qu’à la relation entre un agent de persuasion
et son destinataire, tous les deux étant caractérisés par la nature de
l’ensemble médiatique de la société.

J’avais l’impression que cette intuition allait m’être utile pour
bien comprendre les phénomènes de persuasion politique. Je per-
cevais bien que tout agent de persuasion politique devait user de
stratégie médiatique, mais je voyais là beaucoup plus un impératif
du champ politique que la particularité d’un agent de persuasion.
Je voulais créer une théorie de la persuasion politique, non pas une
nomenclature des stratégies de marketing politique, stratégies qui,
me semblait-il, étaient secondes par rapport et à l’agent de per-
suasion, et à son message. Dans le cas limite où la stratégie de
marketing serait le message lui-même, ou dans la mesure où elle
aurait préséance sur le message, la prise en considération du
message ne pouvait me faire perdre de vue le fait.

Je ne savais à peu près rien, toutefois, des théories en per-
suasion. Je me suis donc mis à lire tout ce qui me tombait sous
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la main. Je découvrais un domaine généralement nuancé où il
est entendu qu’on ne peut pas persuader n’importe qui de n’im-
porte quoi quelles que soient les circonstances. La plupart des
modèles étaient assez développés. On observait un persuadeur
(persuader en anglais), c’est-à-dire un individu ou un collectif
qui tente de persuader mais qui n’est pas forcément persuasif.
On y trouvait aussi un message, un média, un destinataire du
message et un contexte. L’analyse s’est vite libérée de la psycho-
logie sociale où l’effet de persuasion s’expliquait par référence
aux caractéristiques de la personne qui persuade — laquelle té-
moigne de qualités de leader — et de celle qui se laisse persuader
— laquelle est définie comme influençable. Il n’y aurait alors
persuasion que parce qu’une personne est persuasive et l’autre,
vulnérable ! Une modélisation aussi simpliste ne pouvait évidem-
ment être utile sur le plan heuristique puisqu’elle sous-entend
que toute persuasion ou résistance à la persuasion n’est affaire
que de personnalité. Elle impliquait donc, par exemple, que
l’individu qui se laisse convaincre du bien-fondé d’un message
est automatiquement crédule, alors que le message auquel il
adhère peut très bien être vrai ou utile, l’adhésion à un propos,
alors, constituant plutôt un signe de lucidité. S’il est possible que
la personnalité des agents communicants joue quelque rôle dans
un phénomène de persuasion, il est aussi assuré que d’autres
facteurs entrent en ligne de compte.

Les théories en persuasion s’éloigneront donc de la psycho-
logie sociale et emprunteront plutôt aux théories en communi-
cation où a déjà été examiné le rapport entre un émetteur, un
message et un récepteur. Ce sont là, en effet, trois des éléments
qui figurent obligatoirement dans un phénomène de transmis-
sion d’information. Mais les modèles en science de la commu-
nication ne font pas que réunir ces trois éléments ; ils leur ajou-
tent le média et le contexte, puisque toute émission ou toute
réception d’information, de même que tout jeu de média sont
circonstanciels. Plus encore, ils rappellent que toute circulation
d’information n’est unidirectionnelle que de façon exception-
nelle, anomalie dont on peut même douter qu’elle soit probable.
En effet, deux interlocuteurs agissent forcément l’un sur l’autre.
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Les modèles deviennent ainsi circulaires, voire dialectiques.
L’analyse de la persuasion emprunte ces modèles et substitue à
l’émetteur le persuadeur. Le modèle prend alors des formes
comme celle-ci :

Un persuadeur reçoit de l’information de la personne qu’il tente
de convaincre, information qu’il peut utiliser à ses fins. Même
dans le cas de diffusion massive d’un message, via la télévision
par exemple, on peut la plupart du temps parler de rétroaction :
si elle n’a pas lieu dans l’immédiat, elle se réalise avec un délai
après que le message a été émis, car le persuadeur sera éventuel-
lement informé de la manière dont son message a été reçu et
pourra, le cas échéant, l’ajuster. J’ajoute que le persuadeur, avant
d’émettre son message dans le champ politique, possède des
informations sur son destinataire et qu’il a déjà pris en consi-
dération l’être auquel il s’adresse. Entre un persuadeur politique
et son destinataire, il y a nécessairement interrelation. Le fait
d’une persuasion qui ne serait qu’unilatérale et qui ne serait
l’affaire que d’un instant est impossible dans le champ politique
d’une société. En dehors de ce champ, l’événement ne peut être
qu’exceptionnel et sans doute provisoire. On peut imaginer le
cas où une personne serait introduite dans une assemblée, diffu-
serait rapidement un message et quitterait le lieu aussitôt sans
donner le temps à son auditoire de réagir par des questions ou
des commentaires — ce qui ne veut pas dire toutefois qu’il n’a
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Voir, par exemple, Kenneth E. Andersen, Persuasion : Theory and Practice, 
2e édition, Boston, Allyn and Bacon, [1971] 1978, p. 15.
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pas réagi autrement — et que des individus auraient été per-
suadés. Mais aussitôt l’événement terminé, les membres de
l’assemblée discuteront entre eux et obtiendront d’autres infor-
mations qui confirmeront ou non le message du persuadeur, de
sorte que l’effet de persuasion, s’il dure, sera moins attribuable au
persuadeur qu’aux relations qui auront eu cours ultérieurement et
aux informations qui s’ajouteront à celles qui ont d’abord été
transmises.

La persuasion politique suppose donc, minimalement, une re-
lation entre un persuadeur, un message et un destinataire, et
cette relation n’est pas univoque. Le média fait toujours partie
de cette relation, mais de manière à la fois essentielle et péri-
phérique. Que faire du contexte ?

On comprend aisément que la relation entre un persuadeur et
son destinataire dépend du contexte. Cependant, dans la Figure
1, si le contexte occupe une place, il n’est pas articulé aux autres
éléments du modèle. C’est un peu comme si les autres éléments
étaient bien reliés entre eux et qu’ils trempaient dans une bai-
gnoire contextuelle sans qu’on sache vraiment comment l’effet
se produit. Il me fallait donc trouver une façon de réellement
intégrer le contexte aux autres éléments du modèle.

Pierre Bourdieu avait déjà employé le concept de problé-
matique politique18. Je le lui ai emprunté et l’ai aménagé à mon
usage. La problématique politique peut être définie comme
l’ensemble des questionnements d’ordre politique qui animent
une société. Ainsi, tout persuadeur politique tend à s’imposer
dans ces questionnements et il le fait en émettant des messages.
Plus ses messages et les résultats de son action occupent d’espace
dans la problématique politique d’une population, plus il per-
suade son destinataire. Mais le destinataire, lui, a une influence
et sur le persuadeur et sur les messages que celui-ci lui adresse.
Si l’auteur des messages est par définition le persuadeur, ces
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18 Pierre Bourdieu, « La représentation politique, éléments pour une théorie du
champ politique », Les actes de la recherche, février-mars, nos 36-37, 1981, p. 3-
24 et « Décrire et prescrire, notes sur les conditions de possibilité et les limites
de l’efficacité politique », Les actes de la recherche, mai, no 38, 1981, p. 69-73.
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messages sont repris par le destinataire qui les ajuste, de même
qu’ils peuvent être modifiés à cause de l’interprétation que le per-
suadeur donne à l’action du destinataire ou à cause des messages
que le destinataire envoie lui-même directement ou indirectement
au persuadeur. Le persuadeur, le destinataire et le message, enfin,
sont tous les trois déterminés par la problématique politique et
celle-ci réagit aux changements qui se produisent dans les trois
autres éléments. La problématique politique devient ainsi le con-
texte de la dynamique des trois autres composants et ce contexte
est, lui-même, sujet à transformation. On obtient finalement une
dialectique à quatre éléments.

Cette dialectique ne peut être examinée que dans le temps car,
autrement, on ne peut en observer les variations. On peut tou-
jours identifier un persuadeur. Il s’agit généralement d’un parti
ou d’un organisme politique. Le modèle en étudie un à la fois,
mais la problématique politique peut en comporter plusieurs
autres. La nature du persuadeur et celle de son message dépen-
dent toujours de la place qu’occupent les autres persuadeurs
dans la problématique politique.

Entre un persuadeur et son destinataire la relation a lieu sur
deux plans et elle peut être de trois types.
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Elle a lieu sur les plans idéologique et démographique. Elle a
trait à l’idéologie, par exemple, dans un cas de persuasion réussie,
si le message du persuadeur modifie l’opinion du destinataire ; elle
a trait à la démographie si, toujours dans un cas de persuasion
réussie, le destinataire agit concrètement en faveur du persuadeur,
en votant pour lui, par exemple, ou en répondant à un appel à la
mobilisation. Ainsi, diverses combinaisons sont possibles. Il peut
y avoir, par exemple, persuasion au plan idéologique sans que cela
se répercute au plan démographique. Ce serait le cas, sous un ré-
gime dictatorial, d’un mouvement dissident dont la population
apprécierait les idées alors que la crainte de la répression empêche
qu’elle se manifeste comme partisane. Le phénomène peut être
tout à fait opposé ; on aura alors persuasion démographique
mais non idéologique. C’est ce qui arrive au dernier tour d’un
scrutin quand le candidat qu’on préfère a été éliminé aux tours
précédents et qu’on choisit de voter pour un des candidats qui sont
encore en lice.

La relation peut être de type totalisant, intotalisant ou déto-
talisant. J’ai emprunté le concept de totalisation à Sartre, qui l’em-
ploie dans le sens de fusionnement, et non par allusion au totali-
tarisme. Quand une idée progresse dans un collectif, Sartre parle
de totalisation. Dans une théorie de la persuasion politique, il y a
totalisation quand le regroupement autour d’un persuadeur est
croissant ; il y a intotalisation quand la relation entre lui et le
destinataire est stable ; il y a détotalisation quand l’ensemble des
adhésions favorables au persuadeur décroît.

Si l’on rappelle les deux plans, l’ensemble des combinaisons de
relations entre un persuadeur et un destinataire est au nombre de
neuf (voir le Tableau 1). Une totalisation idéologique peut corres-
pondre, au plan démographique, soit à une totalisation, soit à une
intotalisation, soit à une détotalisation. S’il y a intotalisation idéo-
logique, il peut y avoir, démographiquement, totalisation, intota-
lisation ou détotalisation. Il en va pareillement pour une situation
de détotalisation idéologique.
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Tableau 1

Ensemble des combinaisons de relations possibles 
entre un persuadeur et un destinataire

S’il y a, au plan idéologique : alors il peut y avoir, au plan démographique :

totalisation totalisation ou
intotalisation ou
détotalisation

intotalisation totalisation ou
intotalisation ou
détotalisation

détotalisation totalisation ou
intotalisation ou
détotalisation

Pour éprouver la valeur heuristique du modèle, j’ai examiné
l’histoire de quatre persuadeurs sur une période allant de huit à
dix ans. Les persuadeurs devaient être de nature différente pour
que puissent être testées les facultés du modèle. Les périodes
devaient être longues pour donner en observation une relation
entre un persuadeur et un destinataire durant laquelle il fût pos-
sible de repérer des transformations. En dehors de ces contraintes,
le choix des persuadeurs de même que celui des périodes ne pou-
vaient être qu’arbitraires. J’ai retenu le Parti québécois (de 1968 à
1976), l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) (de
1964 à 1974), le Parti communiste chinois (de 1962 à 1969) et
la Conscience noire en Afrique du Sud (de 1969 à 1977). Le
Parti québécois opère dans une situation de démocratie libérale
et de concurrence des médias où le niveau d’industrialisation est
relativement élevé. L’OLP doit persuader une population alors
que les institutions politiques sont mal définies, que l’existence
de l’État est à concevoir, que la guerre menace constamment et
que la pauvreté est grande. Le Parti communiste chinois inter-
vient dans un régime communiste à parti unique où la presse
relève dans une large mesure de l’État et où la pauvreté est signi-
ficative. La Conscience noire constitue un mouvement for-
tement réprimé dont le régime de l’apartheid interdit l’existence.
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Dans les quatre cas, le modèle parvient à rendre compte de la
relation entre le persuadeur et le destinataire et de la manière
dont cette relation s’articule à la problématique politique.

En me penchant sur le Parti québécois, j’ai découvert un
ensemble divisé en deux camps luttant l’un contre l’autre mais
contraints paradoxalement à se respecter. Un premier camp est
plus idéaliste aussi bien dans son projet d’indépendance que
dans la manière dont il entrevoit les affaires du parti et de l’État ;
son credo est celui de la participation. Un second est plus tem-
péré ; aux yeux du premier, il est composé de « technocrates ».
L’opposition est telle entre les deux que la social-démocratie qui
est proposée à l’électorat est très ambiguë; mais le parti est clai-
rement pour l’indépendance de la province, ce qui réunit les
deux camps. René Lévesque, le chef du parti, jouit d’un grand
prestige auprès de la majorité des Québécois. L’affection que lui
voue la population oblige les deux camps à lui témoigner
beaucoup de respect, ce qui consolide le parti.

La présence du Parti québécois dans le paysage politique de la
province aura pour effet de polariser la problématique politique ;
la question fondamentale deviendra progressivement une alter-
native : fédéralisme ou séparatisme. En 1976, le Parti québécois
sera élu alors que la majorité de l’électorat s’oppose à l’indé-
pendance. L’aile dite technocratique du parti aura à ce point
bien aménagé le message que l’élection du parti ne donnerait pas
lieu automatiquement à l’indépendance de la province. En
outre, l’adversaire du parti séparatiste, le Parti libéral, est très mal
perçu par l’électorat à cause de décisions fortement critiquées et
de nombreux scandales qui ont été mis au jour. L’électorat lui
préférera le Parti québécois, qui projette une image de compé-
tence et d’autonomie par rapport au monde des finances. La
totalisation démographique est ainsi plus importante que la
totalisation idéologique.

En me tournant vers l’OLP, j’ai vu une formation dont le
message s’ajustait étroitement à la conscience collective. La colo-
nisation sioniste a forcé les Palestiniens à s’exiler et à se disperser.
Les Palestiniens rêvent de retour. Ils s’imaginent que ce retour
passe par une victoire du monde arabe réuni contre l’« usurpateur »
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sioniste. Les armées arabes classiques connaissent une écrasante
défaite contre Israël. Le rêve du retour s’effondre. Des troupes
palestiniennes et jordaniennes finissent par repousser une offen-
sive israélienne. Arafat fait partie des vainqueurs. Israël n’apparaît
plus invincible ; les Palestiniens peuvent à nouveau rêver de
retour ; mais ce retour ne dépend plus d’un regroupement des
peuples arabes, il dépend des Palestiniens eux-mêmes. Arafat
incarne le projet et symbolise la force du peuple. C’est lui qui
dirigera l’OLP. L’organisme sera divisé, comme l’est la population
palestinienne ; mais cette division ne devra pas menacer l’unité
palestinienne qui apparaît comme essentielle pour qu’un jour soit
reconquis le pays perdu. Après la victoire des troupes palesti-
niennes, la totalisation, idéologique et démographique, autour de
l’organisme et de son message, est fulgurante ; elle s’atténuera par
la suite, connaissant même des moments d’intotalisation et de
détotalisation quand les pays arabes malmèneront les populations
palestiniennes.

En m’intéressant au Parti communiste chinois, j’ai trouvé un
organisme dans lequel s’affrontaient deux tendances. L’une d’elles
a pour porte-parole Liu Shao-ch’i, qui croit que l’avènement du
communisme suppose préalablement un haut niveau de dévelop-
pement économique, qui estime que ce développement sera fa-
vorisé par une attitude modérée de l’État, et qui est prêt à ad-
mettre provisoirement des inégalités sociales. L’autre a pour fi-
gure de proue Mao Tsé-toung, pour qui le communisme est
avant tout affaire de conscience, la pensée ayant le pouvoir de
transformer l’être ; pour lui, le développement économique est
important, mais les inégalités qui en sont les corollaires doivent
être constamment corrigées. Ces deux orientations ne sont pas à
armes égales parce que ce qui est diffusé dans la population, c’est
la pensée de Mao ; cela a pour effet d’affaiblir, au sein du parti,
l’autre perspective. Quoi qu’il en soit, les politiques socio-
économiques sont mises en œuvre et connaissent du succès en
même temps que le destinataire du parti, les masses, se conver-
tissent au maoïsme. La philosophie maoïste, par ailleurs, tout en
la renouvelant, emprunte beaucoup à la pensée confucéenne,
c’est-à-dire qu’elle propose aux masses une nouvelle façon de
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voir le monde en s’appuyant sur la manière dont elles le perçoivent
déjà. Cette parenté entre les deux visions facilite grandement la
propagation de la doctrine, et donc la totalisation idéologique entre
le parti communiste et la population chinoise. Mais les masses, si
elles acceptent plutôt de bonne grâce la philosophie de Mao, n’en
offrent pas moins une résistance souvent agressive aux change-
ments socioéconomiques qui sont préconisés par le parti. L’utopie
maoïste trouve de fervents militants chez les intellectuels, les étu-
diants et une avant-garde du parti ; elle acquiert ainsi une certaine
autonomie par rapport à Mao lui-même, le politicien, le membre
du parti. Ces disciples, jugeant que la «vieille Chine» ne se trans-
forme pas suffisamment rapidement, en viennent à pousser le
message maoïste plus loin que ne le souhaiteraient bon nombre de
dirigeants du parti, que ne le souhaiterait Mao lui-même. Cette
« révolution culturelle », dont les disciples se font les promoteurs,
heurte les masses et donne lieu à des phénomènes de détotalisation
idéologique et démographique.

Enfin, quand j’ai posé mon regard sur la Conscience noire, c’est
un organisme informe qui s’est révélé à moi. L’organisme est in-
forme parce qu’il est condamné à la clandestinité, parce qu’on peut
difficilement en observer la configuration. Mais bon nombre de
dirigeants d’organismes moins réprimés s’en réclament ou font
allusion à lui. Son message est à la fois clair et ambigu. Il est clair
en ce qu’il en appelle nettement à une alliance des peuples noirs
pour lutter contre le régime de discrimination raciale, contre
le Blanc, en ce qu’il met en avant les valeurs traditionnelles, la
négritude, l’africanité. Il est ambigu parce que l’avenir qui est
envisagé est sujet à diverses interprétations. Son invitation à
l’unification des Noirs pour lutter contre l’apartheid a quelque
résonance parce qu’une certaine lecture de la situation montre, en
effet, que les Noirs sont, dans l’ensemble, victimes de la discri-
mination des Blancs. Cependant, la population noire est loin de
constituer un bloc monolithique : certains sont pauvres, d’autres
non ; certains habitent dans des zones rurales, d’autres dans des
townships, d’autres encore en zone urbaine, même en territoire
théoriquement interdit aux Noirs ; certains sont instruits, d’autres
pas ; certains rêvent de pays satellites où les Noirs seront maîtres
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à la périphérie de Pretoria, d’autres rêvent d’une Afrique du Sud
où sera partout aboli le régime discriminatoire. La totalisation
idéologique est donc difficile ; la totalisation démographique
l’est davantage. On a plutôt sous les yeux un phénomène d’into-
talisation — de sympathie diffuse et immobile entre l’organisme
et son destinataire — attribuable à la pertinence du message qui
traduit le vécu de bon nombre de Noirs.

✣

Ces analyses auront beaucoup d’influence sur la suite de mes
travaux, en m’éloignant progressivement des catégories les plus
importantes de la sociologie à laquelle j’ai été formé : celle de
pouvoir, par exemple, ou encore celle d’acteur. Je commençais,
en effet, à découvrir que la socialité n’a pas forcément pour
centre, pour cause ou pour fin des acteurs individuels ou même
des acteurs collectifs, qu’elle est plutôt tissée de relations, et ce
constat que j’étais amené à faire ne me conduisait pas à préférer
un holisme antipsychologique — pour lequel les structures sociales
déterminent les comportements des individus qui, eux, n’ont
pas d’influence sur leur société — à un individualisme méthodo-
logique — pour lequel les acteurs sociaux agissent librement.
J’entrevoyais aussi qu’il n’était sans doute pas juste d’affirmer
que la socialité est constituée de façon pyramidale, le pouvoir
s’accroissant au fur et à mesure que la forme se rétrécit, qu’il est
sans doute faux de prétendre que la constitution d’une société
n’est que l’effet de la volonté des puissants. Mon intuition me
commandait de me méfier des sociologies où l’explication est
évocation du pouvoir ou rappel de la préséance de l’acteur.

À un premier niveau, j’apprenais que la persuasion n’est pas le
mal. Il n’y a pas de politique possible, il n’y a pas de campagne
de sensibilisation possible en l’absence d’une entreprise de per-
suasion. La possibilité même de la démocratie dépend de ce que
des organismes puissent émettre des messages et convaincre de
leur pertinence — la différence, sur ce plan, entre totalitarisme
et démocratie étant la concurrence des messages qui fait défaut
à celui-là. À un second niveau, je remarquais que la persuasion
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ne répond pas à une logique linéaire. Un persuadeur ne peut
intervenir dans le champ politique, ne peut s’inscrire dans une
problématique politique, donc ne peut persuader que dans la
mesure où il tient compte de l’histoire de la collectivité dans
laquelle il intervient, où il prend en considération les attentes de
son destinataire, où le destinataire peut s’approprier les visées du
persuadeur. On était bien là dans une logique dialectique. Le
persuadeur et son destinataire ont tous les deux du pouvoir, et
donc on comprend mieux ce qu’il advient entre eux deux en
examinant leur relation, leur interrelation, qu’en cherchant des
effets de pouvoir. Cela signifiait que persuadeur et destinataire
produisent ensemble leur relation mais que leur relation les
produit tous les deux. L’évocation du concept de pouvoir était
inutile pour rendre compte d’une logique aussi complexe, si
inégalitaire soit le rapport entre le persuadeur et son destinataire.
Cela signifiait également qu’on parviendra difficilement à rendre
compte d’une action persuadeuse en faisant appel à un acteur social
et en lui prêtant des qualités ou des intentions, car c’est davantage
la relation qui est explicative que la volonté d’un leader politique
ou ses qualités personnelles ou encore que la nature d’un
destinataire. S’il est possible que la personnalité d’un leader agisse
dans l’imaginaire d’une population, ce ne peut être que dans le
cadre d’une relation particulière et dans un contexte particulier.
Le leader devient alors symbole, donc message dans un ensemble
informationnel et relationnel. Que le contexte ou la relation
change, la symbolique change également. Aussi, des catégories
comme «charisme» ou «puissance» n’étaient pas indispensables à
une théorie de la persuasion politique, si utiles fussent-elles dans
une psychologie sociale ou dans les esprits des acteurs sociaux. De
même, l’emploi de qualités associées à des persuadeurs, comme
«mauvaise foi » ou «volonté manipulatrice », laissaient échapper
trop de données. Il fallait voir que ces qualités sont associées à une
vision unilatérale du lien entre le persuadeur et son destinataire. Il
fallait voir aussi que le recours à ces qualités est réductif ; il n’est
pas vraiment concevable que le leader politique ne puisse être que
mauvaise foi ou volonté manipulatrice. Certes, un leader, ou
même un organisme politique, peut avoir des intentions
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manipulatrices, mais il fallait bien reconnaître qu’il ne peut
persuader que si, au-delà de cette aspiration, il rend possible une
totalisation entre lui-même et son destinataire, que si, donc, il y
a des recoupements idéologiques entre lui et son destinataire. En
fait, une modélisation comme celle que je proposais ne cherchait
pas des héros et des victimes ; elle ne jugeait pas de la vérité d’un
message ; elle objectivait la réalité, elle expliquait le rapport
circonstanciel entre un persuadeur et la population à laquelle il
adresse son message.

✣

Au terme de ma thèse, il me semblait m’être donné des moyens
pour rendre compte de la circulation des idées dans les sociétés. Il
me semblait m’être instruit des plus récentes découvertes en théorie
de la communication, il me semblait avoir contribué à une
sociologie de la circulation des idées. Il m’apparaissait toutefois que
cette théorie gagnerait à se pourvoir d’instruments qui per-
mettraient aussi d’analyser la circulation des biens et celle des
personnes. Car je percevais aisément que les trois champs sont
attachés les uns aux autres. Dans mon esprit, ce travail se terminait
sur le projet de création d’une théorie plus générale, une théorie de
la circulation des biens (y compris les services, car il s’agit de
produit qui peut donner lieu à un échange économique), des idées
et des personnes. Je faisais donc mien ce rêve que j’avais lu chez
Lévi-Strauss. Je me proposais de réaliser ce projet dans le cadre
d’études doctorales, en philosophie des sciences, cette fois — je ne
parvenais pas encore à bien dessiner la frontière entre philosophie
et sociologie. Des raisons familiales, cependant, m’ont empêché à
regret d’entreprendre ces nouvelles études doctorales et m’ont
décidé à devenir professeur. J’ai accepté un poste dans un dépar-
tement de philosophie. Je me suis réconforté dans cette position en
me convainquant que je pourrais, de toute façon, travailler à la
théorie de la circulation des biens, des idées et des personnes au-
delà de ma carrière d’étudiant.

J’ai enseigné la philosophie pendant un an. Au surplus, j’ai
donné un cours sur les théories wébériennes dans un département
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de sociologie. L’année suivante, j’ai changé d’université et je suis
devenu professeur de sociologie. Durant les années qui vien-
dront, je continuerai d’enseigner en sociologie et j’offrirai des
cours diversifiés. Le département auquel j’appartiens depuis lors
est petit, le personnel est limité, les demandes des étudiants sont
grandes ; ce qui m’a obligé à la polyvalence. Les cours que je
dispense ont toujours alimenté mes recherches.

Mon grand projet d’une triple analyse de la circulation des
biens, des idées et des personnes a toutefois été ralenti ; j’ai accu-
mulé des informations théoriques, mais je n’ai pu me consacrer
à sa rédaction. J’ai donné beaucoup de cours. J’ai accepté des
contrats de recherche. Le milieu dans lequel je vis m’a inspiré
des recherches empiriques, m’a incité à m’impliquer dans divers
organismes. J’ai collaboré à un journal local.

Mon université est petite, mais elle dessert un milieu exigeant
autant qu’intéressant ; intéressant, entre autres, parce qu’y coha-
bitent une majorité anglophone et une minorité francophone,
de même qu’une communauté amérindienne. Les professeurs de
l’université sont régulièrement amenés à servir la collectivité.
Pour ma part, je me suis engagé dans divers organismes, franco-
phones surtout, et j’ai étudié les rapports entre majoritaires et
minoritaires.

Mon premier travail significatif sur les rapports entre fran-
cophones et anglophones a été L’ambition démesurée19, livre que
j’ai écrit en collaboration avec Donald Dennie, lui et moi ayant
bénéficié de l’apport d’Yvon Gauthier, le professeur en sciences
de l’éducation.

Quand nous avons entrepris cette étude, quatre questions,
entre autres, se sont posées. Une première. Bon nombre de cher-
cheurs annonçaient depuis longtemps l’extinction par assimi-
lation de la population francophone en Ontario. Or, cette popu-
lation, bien que décroissante, perdurait et, à certains égards, se
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développait, notamment au niveau de ses institutions. Comment
cela se faisait-il ? Une deuxième. Des travaux antérieurs avaient
révélé que les aspirations des jeunes Franco-Ontariens, aussi
bien en ce qui a trait à l’instruction qu’à la profession, étaient
communément élevées. Le phénomène était inhabituel. En outre,
il était sans rapport réel avec la structure occupationnelle des
francophones ni, pour la plupart d’entre eux, avec leur che-
minement scolaire ou avec le métier qu’ils exerceraient. Pour-
quoi ? Et ces recherches sur les aspirations avaient principa-
lement été menées dans le sud de la province ontarienne. Qu’en
était-il dans le nord ? Une troisième. La sociologie de l’éducation
établissait un lien étroit entre l’ambition et l’origine familiale, la
thèse voulant que plus le statut socioéconomique des parents
était élevé, plus grande était l’ambition de l’enfant. Qu’en était-
il réellement de cette théorie ? Une quatrième. Elle reposait
sur nos observations du milieu à titre d’acteurs sociaux. Nous
notions des signes, dans la population francophone, d’un déni-
grement de soi, d’une adulation de l’univers anglophone. Nous
nous demandions donc quelle était la nature de ces représentations.

Pour répondre à ces questions, nous avons mené une enquête
par questionnaire dans les écoles du Nord-Est ontarien auprès
de jeunes qui étaient inscrits dans des classes qui allaient de la
huitième à la treizième année. Ont participé aussi à l’enquête des
étudiants des collèges communautaires et de l’université.

Dès les premières analyses nous avons pu constater la fréquence
exceptionnellement grande d’aspirations élevées. De la huitième à
la treizième année, l’immense majorité des étudiants se donnaient
pour objectif de faire des études postsecondaires et prisaient les
professions les plus prestigieuses. Or, en dépit de ces aspirations,
d’une année scolaire à l’autre, le nombre d’étudiants dans les classes
diminuait nettement, et même dans le programme d’études secon-
daires où l’instruction est obligatoire. Cela signifiait que bon
nombre de jeunes, malgré leur intention de faire des études post-
secondaires, ne terminaient pas leur secondaire. Et, de fait, la po-
pulation franco-ontarienne était sous-instruite par comparaison à
la population anglo-ontarienne. Dans bien des cas, il n’y avait pas
de correspondance entre l’investissement de l’étudiant dans ses
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études et l’aspiration scolaire. Être en salle de classe, c’était pré-
tendre aux plus hauts niveaux ; mais prétendre aux plus hauts
niveaux, ce n’était pas forcément faire ce qu’il fallait pour y
parvenir. L’aspiration avait donc peu à voir avec les performances,
avec l’intérêt pour une matière, avec un appel pour l’apprentissage,
avec une projection dans un secteur professionnel. Elle répondait
donc à une autre logique. Elle n’était pas réellement un dessein.
Elle n’empêchait pas le décrochage scolaire. Comment se faisait-il
alors qu’une population soit aussi généralement ambitieuse et que
cette ambition se concrétise si peu souvent ?

Le réflexe d’une sociologie de l’éducation aurait été de rappeler
la thèse de l’influence de l’origine familiale. Or, nous ne pouvions
certainement pas établir de corrélation entre cette origine et les
aspirations, puisque les fortes aspirations étaient à ce point géné-
ralisées qu’elles ne pouvaient dépendre du statut socioéconomique
de la famille d’appartenance qui, lui, il va sans dire, était variable.
Pouvait-on alors attribuer la persistance dans les études à l’ins-
truction ou à la profession des parents ? Les variances expliquées
étaient ici très faibles, comme elles l’étaient, et le sont encore,
d’ailleurs, dans la population franco-ontarienne dans son ensemble,
entre le statut socioéconomique de l’occupation des parents et de
celle de leurs enfants. D’une façon générale, les Franco-Ontariens
connaissaient depuis plusieurs années une ascension sensible du
statut socioéconomique d’une génération à l’autre, mais cette évo-
lution avait peu à voir avec les antécédents familiaux. Qu’était-ce
donc qui expliquait cette ambition?

Pour trouver la réponse, il fallait faire un détour par les repré-
sentations. Nous savions que les Franco-Ontariens sont mino-
ritaires par rapport aux Anglo-Ontariens. Nous savions également
que la langue anglaise est celle qui dépose le plus de symboliques
dans l’ensemble de celles qui circulent dans le monde, et donc que
la probabilité d’y être exposé est forte. En Amérique du Nord, ces
symboliques exercent une puissante attraction. Dans ce contexte,
ce qui est anglais, à certains égards, se présente au jeune Franco-
Ontarien comme supérieur et, ce qui est français, comme infé-
rieur. Plus encore, démographiquement moins nombreux que
l’anglophone et les institutions françaises faisant souvent défaut,
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le Franco-Ontarien est normalement bilingue, et donc la langue
anglaise ne constitue pas, pour lui, un handicap ; pour cette
raison, il s’expose aisément à l’anglais ; quand le sentiment d’in-
fériorisation est prégnant, il s’y expose plus qu’au français et, par
un cercle vicieux, déprécie davantage sa francité et accentue
l’impression de supériorité de l’anglais. Son ambition est alors le
pendant de cette manière de se positionner comme collectif. En
effet, le Franco-Ontarien, en s’imaginant dans la peau des per-
sonnages qui occupent les postes les plus prestigieux sur le
marché du travail, conjure son malaise de minoritaire ; il sur-
monte sa difficulté à vivre sa francité en se projetant dans les
fonctions qui sont admirées de tous, francophones et anglo-
phones. Cependant, au fur et à mesure qu’il constate que ses
ambitions ne s’appuient pas sur un travail scolaire conséquent,
que se précise l’écart entre ce à quoi il aspire et ce à quoi il lui est
permis de prétendre, que se concrétise le caractère purement
symbolique de ce qu’il prise, le Franco-Ontarien se retire de
l’école. Ce décrochage scolaire, en outre, est souvent associé à un
passage à l’anglais. Ne pouvant éradiquer un sentiment d’infé-
riorité en étudiant longuement et en occupant un poste admi-
rable, il s’installe dans la population qui lui paraît supérieure, il
se transmue en anglophone.

Tous les Franco-Ontariens, cependant, n’abandonnent pas
leurs études. Toutes les ambitions des jeunes Franco-Ontariens
ne sont pas vaines. Certains élèves trouvent dans leurs ambitions
le motif pour faire ce qu’il faut en salle de classe, assoient sur
leurs performances scolaires leurs projets de carrière, ou établis-
sent les ponts nécessaires entre ce qu’ils aiment, ce qu’ils font et
ce qu’ils veulent devenir. Ce sont majoritairement des filles. La
famille constitue ici un fort agent de détermination, mais pas
dans le sens d’une influence du statut socioéconomique.

Si la vie d’une femme se déroule relativement bien, c’est en
partie parce qu’elle est instruite ; si cette vie n’est pas satisfaisante,
c’est en partie parce que la femme n’est pas instruite. Les mères en
sont souvent conscientes. Instruites ou non, elles tendent à valo-
riser l’instruction et elles encouragent, par conséquent, leurs filles
à persister dans la voie de la scolarisation, à aménager les liens
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entre ambition et réalisation. Leur message est souvent entendu.
Il en va autrement entre les pères et les fils. Les pères franco-
phones de l’Ontario, dans le nord, sont, en général, peu instruits.
Ils ne sont pas pauvres pour autant. Travailleurs des mines ou de
la forêt, leurs revenus s’avèrent des plus respectables. Non instruits
et normalement bien nantis, ils n’inclinent pas naturellement à
valoriser l’instruction ou leur message est équivoque. Leur situa-
tion sert de modèle au jeune décrocheur. Certes, il est des pères,
mineurs ou bûcherons, qui encouragent leurs fils et leurs filles à
se scolariser, des mères, instruites ou non, qui ont une influence
positive sur leur fils ou qui n’incitent pas leurs filles à progresser
dans le système d’éducation. Mais la tendance est suffisamment
marquée pour qu’on note la sous-instruction de la population
franco-ontarienne et une inclination à s’instruire plus commune
chez les filles que chez les garçons. Ces dynamiques dans les-
quelles interviennent les pères, toutefois, tendent maintenant à
perdre de leur incidence puisque la mécanisation et la robo-
tisation du travail dans le secteur primaire ont réduit la demande
de main-d’œuvre, et donc ont rendu moins probable le modèle
du père à la fois peu instruit et bien rémunéré.

L’abandon scolaire, on l’a vu, a pour corollaire l’assimilation du
minoritaire à la population majoritaire. La scolarisation, elle, a
l’effet contraire : elle donne lieu à une appréciation de la francité.
Si, non instruit, le Franco-Ontarien dénigre ce qui est français,
instruit, il l’applaudit. Si, non instruit, il tend à nier sa francité,
instruit, il tend à la récupérer. Si, non instruit, il recourt aisément
aux institutions anglaises, instruit, il préfère les services en français
et les réclame. La population franco-ontarienne connaît ainsi, en
son sein, une forte tension : son composant le moins instruit
l’assimile à la population anglophone ; son composant le plus
instruit travaille à sa reproduction, à son développement. La sous-
instruction de la population franco-ontarienne donne du poids au
mouvement vers l’assimilation ; mais le fait que les positions de
forces, dans les sociétés, soient souvent occupées par les personnes
les plus scolarisées produit un mouvement inverse. On observe
ainsi une évolution duelle.
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Les quatre questions de départ ont trouvé une réponse. Ré-
ponse à la première question : la population franco-ontarienne
ne suit pas une trajectoire nette dont l’aboutissement est une
inéluctable disparition puisque, en même temps qu’elle s’assi-
mile à la population majoritaire, son système institutionnel est
en voie de développement, le premier mouvement touchant
principalement les moins instruits, le second étant impulsé par-
ticulièrement par les plus scolarisés. Réponse à la deuxième
question : les aspirations des jeunes franco-ontariens sont effec-
tivement anormalement élevées, dans le nord comme ailleurs ;
c’est qu’elles trouvent leur source davantage dans un sentiment
de minoritude que dans une perception de ce qui est réalisé au
plan scolaire ou de ce qui interpelle au plan éducationnel ou
professionnel. Réponse à la troisième question : les ambitions
des jeunes franco-ontariens de même que leur cheminement
éducatif ou leur devenir professionnel ont peu à voir avec l’origine
familiale si on l’aborde sous l’angle du statut socioéconomique.
Réponse à la quatrième question : il y a effectivement un déni-
grement de soi dans la population franco-ontarienne, mais il se
manifeste principalement chez les non-instruits, l’instruction ayant
pour effet de faire valoir ce qui relève de la francité.

Cette recherche empirique faisait suite à quelques autres : l’une
sur la compréhension des textes de loi, une autre sur le marché du
travail dans l’esprit des adolescents, une troisième sur les orien-
tations politiques... Elles ont toutes imprimé en moi des attitudes,
des émotions, des images, des modes qui m’habitent toujours. Je
trouvais dans ces études un plaisir intense, presque une jouissance.
J’avais le sentiment de pénétrer au cœur de la socialité, d’y
découvrir ce qui ne se révèle pas immédiatement, ce qui n’apparaît
pas au regard de l’acteur social en tant qu’acteur ; j’avais l’im-
pression d’accéder à des réalités sociales, à des parcelles de l’action
sociale qui ne se donnent pas directement à l’acteur ; il me
semblait parvenir à faire des nuances, à découvrir des objets
précieux, beaux, beaux parce que complexes, parce que précieux,
parce qu’ils étaient rares, parce qu’ils n’étaient pas visibles à tous,
parce que l’action sociale ne parvenait pas à les voir.
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À travers ce qui se révélait à moi, c’est la sociologie que
j’aimais. Je comprenais ce que signifiait le désir d’aller au-delà des
apparences ; je comprenais la distinction que Javeau faisait entre
la sociologie scientifique et la « sociologie portative20», celle que
tout acteur a en lui du fait seul qu’il vit en société et qu’il doit
s’expliquer son environnement. Je découvrais et j’aimais cette
sociologie ; j’en voyais la puissance ; mais j’en voyais aussi les li-
mites. Je concevais bien que la sociologie trouve souvent ce que
l’acteur social ne peut apercevoir en tant qu’acteur et donc que
son regard sur le monde n’est pas le même, c’est-à-dire que la
sociologie n’est pas l’action sociale dans son immédiateté, qu’elle
est au moins action sociale médiatisée. Je concevais bien aussi que
les catégories sociologiques ne sont pas toujours celles de l’acteur
et que c’est pour cela que la sociologie ne voit pas la même chose.
Je savais que le sociologue est acteur social. Mais je savais aussi que
ses instruments analytiques transforment son statut. J’avais déjà
l’intuition que cette transformation était aussi bien enrichissement
qu’appauvrissement. Elle était enrichissement parce qu’elle désub-
jectivait, parce qu’elle surrationalisait l’univers de la socialité. Elle
le faisait en se soumettant à des impératifs méthodologiques, en
recourant à des catégories analytiques qui pouvaient être reprises
par d’autres sociologues. Certes, elle construisait ainsi des objets,
elle les déformait, si l’on veut, par référence à un univers absurde
où ils existeraient en soi ; mais, ce faisant, elle leur donnait une
lumière particulière, une coloration qui en révélait des qualités
spécifiques. Elle était appauvrissement pour les mêmes raisons.
En désubjectivant l’appréhension du monde — sans pour autant
la déshumaniser —, en la surrationalisant, elle la dépsychisait.
Or, la psyché de l’acteur social en tant qu’acteur est riche de
convictions, de doutes, de craintes, de raisonnements, de
paradoxes, de conscience, d’inconscience, d’amour, de haine,
tout cela conjugué de façon originale, tout cela cohabitant dans
un même esprit, tout cela intervenant dans les représentations
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du monde. Je savais que la sociologie n’atteindrait jamais à un
tel univers ; son discours serait toujours en deçà ; et il en était
bien ainsi.

Le plaisir que j’éprouvais à faire de la philosophie n’était pas le
même. Mais il n’était pas moins grand. Il ne reposait pas sur les
mêmes réalisations. Dans les deux cas, j’étais transporté. En phi-
losophie, par la forme que prenait ma pensée, par les ponts qui
joignaient les idées. J’avais l’impression d’être animé, porté par des
appareils théoriques, d’assister en moi au développement de ces
appareils et de me laisser porter par eux et, ainsi, de mieux pouvoir
embrasser les objets qui se présentaient devant eux. En sociologie,
par ce qui m’était donné d’observer, de découvrir, comme si tout
ce qui se dévoilait à moi me permettait de toucher au mystérieux.
J’entrais dans les données que la discipline me permettait de
recueillir avec fébrilité et me laissais guider par elles comme si elles
ne pouvaient que me conduire vers la joie, comme si elles allaient
de toute façon m’indiquer une chose que je serais heureux de voir,
comme si elles allaient me permettre d’accroître ma joie par la
théorisation. Je ne me laissais pas guider aveuglément, certes, mais
j’avais une extrême confiance en elles. Parfois, le plaisir de la
découverte provenait principalement des données ; parfois, princi-
palement des idées ; souvent, il provenait de quelque combinaison
de ces deux dimensions de la recherche. Mais toujours il était
présent. Toujours, par contre, le plaisir de ce qui se produisait au
niveau des idées suscitait la crainte et appelait les données ; et
inversement. La sociologie, pour moi, c’était une espèce de philo-
sophie, mais avec des données. Je me méfiais constamment des
sociologies sans données, même quand elles étaient écrites par
moi. Il me semblait que leur statut n’était jamais que provisoire,
si élégantes soient-elles ; il me semblait qu’il leur était trop aisé
d’évoluer à vide. J’avais naturellement moins de réserves pour les
sociologies qui s’accrochent trop aux données, à ce que la méthode
permet de dévoiler, mais il me semblait chaque fois que leur destin
était ailleurs. Je soumettais aisément ma philosophie à ma so-
ciologie, mais je laissais ma philosophie guider ma sociologie. Ce
double plaisir que j’éprouvais était sans doute attribuable à ma
double formation, en philosophie et en sociologie. Mais ma
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méfiance ou mes insatisfactions également. La philosophie
m’avait conduit à la sociologie ; la sociologie se nourrissait de la
philosophie, grandissait, s’élevait avec elle. Mais j’avais
l’impression, pour moi-même, qu’il n’y avait de vérité qu’à leur
carrefour, ou plutôt que la science du social n’est justifiable,
utile, qu’à leur intersection. Une sociologie qui ne se donne pas
l’attitude de la philosophie comprend peu ; une philosophie qui
ne se donne pas les contraintes empiriques de la sociologie
comprend trop. Paradoxalement, une sociologie qui ne se
dissocie pas de la philosophie comprend trop également. C’est là
l’un des pires écueils de la sociologie, de cette discipline qui est,
historiquement, issue de la philosophie.

Le plaisir, chez moi, était manifestement associé au travail, à
l’exercice de mon métier de sociologue. Il animait mon travail ;
il provenait de mon travail. Mais il n’interférait jamais. L’aurait-
il fait, il se fût anéanti. Mon plaisir venait de ce que j’assistais à
quelque chose, un peu comme on est ému par le film qu’on voit
au cinéma. Le plaisir me donnait l’énergie du faire mais il ne
faisait pas. Ce n’était pas lui qui orientait l’organisation des
idées, la description des données. C’était parce que les idées
s’organisaient, parce que les données se décrivaient qu’il se ma-
nifestait. Les idées allaient où elles allaient, les données révé-
laient ce qu’elles révélaient ; là où on allait, ce qui surgissait
n’avaient pas d’importance parce que, de toute façon, il y aurait
du plaisir. Une hypothèse pouvait certes guider dans la lecture
des données ; le plaisir ne pouvait pas le faire. Les données
pouvaient remettre en question les idées ; en cela même, il y avait
du plaisir. Mon métier de sociologue procurait le plaisir ; il était
porté par le plaisir que j’en retirais et le plaisir stimulait ma
sociologie ; mais ma sociologie restait bien libre par rapport à
mon plaisir. Mon plaisir ne pouvait aucunement intervenir dans
l’activité de vérification d’hypothèse en elle-même, sinon il l’eût
invalidée, cette activité, et le plaisir m’eût délaissé.
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CHAPITRE II

L e plaisir que j’avais — et que j’ai toujours — à exercer mon
métier, j’allais l’éprouver tout particulièrement en rédigeant

La société intégrée 21. Ce plaisir, toutefois, côtoierait la crainte, la
crainte de me tromper.

Depuis la Contribution à la critique de la persuasion politique,
il me semblait être bien instrumenté pour comprendre comment
circulent les idées dans une société. Par contre, j’estimais que
cette compréhension donnait des sociétés une image trop par-
tielle. Je croyais que, pour comprendre plus adéquatement les
sociétés, il fallait rendre compte de la circulation, tout à la fois,
des biens, des idées et des personnes. Les sciences économiques
font couramment dépendre leurs conclusions des représenta-
tions sociales. Les prédictions des sciences politiques ont souvent
pour condition l’état de l’économie.

Au-delà de ces observations que je faisais du travail respectif à
chaque discipline où l’interdisciplinarité est souhaitée, je trou-
vais à maints endroits ce vœu d’une analyse tridimensionnelle de
la socialité. Je le trouvais explicitement chez Claude Lévi-Strauss,
qui, par contre, doutait qu’il fût réalisable pour les sociétés
complexes.
—————

21 La société intégrée. De la circulation des biens, des idées et des personnes, New
York/Paris, Peter Lang, Worcester Polytechnic Institute, Studies in Science,
Technology and Culture, 1992.
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J’avais parfaitement conscience qu’une société n’est pas que
circulation des biens, des idées et des personnes, qu’elle est un
ensemble de maintes institutions, que chacune de ces institu-
tions est elle-même multidimensionnelle. Je savais donc qu’un
modèle tridimensionnel ne livrerait qu’une image partielle de la
société — comme tout autre modèle, par ailleurs. Par contre, je
savais que les sciences sociales ont, depuis leurs débuts, accordé
une attention particulière à l’économie des sociétés, aux actions
et à la pensée des individus.

Aussi, comprendre ces trois dimensions simultanément, ce
n’était certes pas comprendre toute la société, mais c’était très
certainement apporter quelque lumière à des réalités auxquelles
les spécialistes des sciences sociales accordaient beaucoup d’im-
portance, et dont la plupart comprenaient qu’elles dépendaient
les unes des autres. Chacune de ces trois dimensions était en elle-
même pluriforme et les développements des sciences sociales,
notamment la spécialisation, n’avaient fait qu’ajouter à cette
composition. Il était donc hors de question (pour une analyse de
la triple circulation des biens, des idées et des personnes) de
tenter de réunir tout ce que les sciences sociales détenaient comme
information sur chacun des aspects. Il me semblait, au contraire,
que c’était précisément ce qu’il fallait éviter. Il n’y avait pas à
refaire ce qui était bien fait. Il fallait s’en instruire.

Le problème des sciences sociales, ce n’était certainement pas
de ne pas accumuler de connaissances, de ne pas savoir comment
décomposer les objets en leurs parties. C’était plutôt le contraire.
C’était de se doter de modèles d’analyse qui réunissent les parties,
c’était de se donner suffisamment d’altitude pour que tout n’ap-
paraisse pas également important, ou suffisamment de distance
pour observer en même temps différents champs et pour cons-
truire ainsi de nouvelles façons de s’informer sur eux.

Les chercheurs savent bien que l’accumulation d’informa-
tions, si instructive soit-elle, n’est pas en elle-même compréhen-
sion. La masse de données qu’on peut recueillir sur un objet
témoigne de sa richesse, mais elle n’en est pas la compréhension.
La compréhension est organisation d’informations, mais elle est
aussi sélection. Comprendre, ce n’est pas dire la totalité d’un
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être dans son caractère infinitésimal, ce n’est pas disposer sur le
même plan tous les aspects de cet être. C’est repérer les informa-
tions pertinentes et leur donner un sens. Et, souvent, meilleure
est la compréhension, plus les informations sont fusionnées,
alors moins il est besoin de tout dire. En se complexifiant, la
compréhension ne redit pas tout ce qui a été dit ou ne dit pas
tout ce qui peut être dit ; elle reprend du déjà connu, mais elle
produit aussi de nouvelles connaissances, elle se donne accès à
une nouvelle façon de connaître et donne de nouvelles infor-
mations sur l’objet.

Mon objectif était donc non pas de tout dire sur les biens, les
idées et les personnes mais d’intégrer l’intelligence de ces trois
aspects. Je n’avais aucunement le sentiment que les sociétés
constituent des organismes et que ces organismes ne sont sains
que s’ils ne connaissent aucune mutation ; la notion d’anomie
était étrangère à mon questionnement. Cette notion découlait, à
mes yeux, d’une systémique prématurée où les catégories analy-
tiques manquent d’abstraction ; c’est ainsi que le sociologue est
amené à concevoir le lien entre les institutions sociales (famille,
école, État...) comme le fait le biologiste par rapport aux or-
ganes ; donc sur un mode analogique — mode qui est ici une
possibilité, non pas une nécessité : on peut systémiser tout autre-
ment le rapport entre les institutions. Je ne pensais aucunement
que les groupes sociaux doivent moralement et politiquement
être intégrés en ce sens qu’ils ne devaient pas menacer un ordre
établi. Je pensais, par contre, qu’il n’y a société que dans une
forme particulière d’intégration de la circulation de ses biens, de
ses idées et de ses personnes. Je n’admettais pas que la théorie fût
autorisée à déterminer a priori le sens de la relation entre les
composants du modèle ou la qualité de l’intégration, comme
c’est le cas avec des approches bidimensionnelles.

Dans une optique marxiste, par exemple, il est prédit que la
conscience de l’acteur est le reflet de son intérêt économique, et
donc que la situation économique est déterminante de l’esprit
des individus. S’il s’agit là d’une relation probable, elle peut
difficilement être appréhendée dans une logique unilatérale,
comme si l’ordre de la pensée ne pouvait pas intervenir sur
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l’ordre de l’économique. En outre, il est des pensées humaines
qui ne coïncident pas avec un intérêt économique, voire qui sont
en contradiction avec lui. La théorie ne doit certainement pas se
couper de ces événements. Il ne me semblait pas admissible
qu’elle fît comme le marxisme et qu’elle prédise même quelle
doit être la nature de la relation entre la conscience et la struc-
ture économique. Le marxisme, en effet, au nom de la théorie,
déclare que le bourgeois aura une conscience de classe dont la fin
sera la reproduction de l’ordre économique et l’oppression du
prolétariat et que le prolétaire, lui, doit, toujours à cause de sa
situation économique, penser la société en termes de révolution.
Si l’ouvrier ne se représente pas le monde comme le désire la
théorie, c’est tout simplement qu’il est aliéné ; si le capitaliste
adhère au projet de révolution prolétarienne, c’est qu’il est
éclairé, comme la théorie. Or, les consciences prolétarienne ou
bourgeoise qui se donnent à l’observation peuvent correspondre
aux vœux du marxisme comme elles peuvent ne pas le faire.
L’analyse sociologique doit pouvoir observer les objets sociaux
comme ils se livrent aux instruments d’observation ; elle n’a pas
à les déclarer impropres parce qu’ils n’apparaissent pas comme
l’aurait souhaité la théorie ; surtout, elle n’a pas à porter sur eux
de jugements de valeur. Il me semblait que les rapports entre les
collectifs sociaux pouvaient prendre diverses formes, que les
liens entre l’économie, l’idéel et les actions sociales le pouvaient
également, et qu’une théorie sociale ne pouvait être coupée d’au-
cune de ces formes.

Quand j’ai entrepris la fabrication du modèle, j’ai observé que
la notion d’échange jouait un rôle important dans les sciences
économiques, en anthropologie et dans les sciences de la com-
munication. En économie, elle le faisait depuis longtemps. Déjà
chez Adam Smith, il y avait économie précisément parce que les
individus échangent entre eux des biens et la valeur des biens
était la conséquence de ces échanges. Dans l’économie classique,
ce principe d’échange a été modelé dans une théorie de l’offre et
de la demande, théorie qui est fondamentale pour la discipline
encore aujourd’hui.
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En anthropologie, chez Mauss et chez Lévi-Strauss, entre
autres, il y avait société parce qu’il y avait échange ; c’était la né-
cessité dans laquelle sont les humains d’échanger entre eux des
biens, des idées ou des personnes qui rendait possible la socialité.
Dans les sciences de la communication, au fur et à mesure qu’on
s’est éloigné de la psychologie sociale, qu’on s’est affranchi d’une
logique de la personnalité où l’information circule en fonction
de la nature qu’on prête aux individus, on a compris qu’il ne
suffit pas de déclarer telle personne influente et telle autre in-
fluençable pour jeter une réelle lumière sur la circulation de
l’information. Les sciences de la communication en sont venues
à s’extraire de ces modèles unilatéraux pour développer des mo-
dèles plus complexes où les dynamiques sont bidirectionnelles et
où les facteurs déterminants ne sont pas réductibles aux agents
communicants. Ce faisant, l’information est apparue comme un
objet d’échange, comme le produit d’une interaction entre agents
communicants. Il me semblait donc que ce dénominateur
commun pouvait servir à faire converger les disciplines.

Économie, anthropologie et sciences de la communication
laissaient entendre ou soutenaient que l’échange est au principe
de la vie en société. Il y a société parce que les humains échan-
gent des biens, des idées et des personnes. Bien qu’il ne fallût pas
le voir de façon exclusive, je retenais ce principe. Il me semblait
plus à même, en tout cas, de rendre compte de l’organisation des
sociétés que l’affirmation de l’individu et la description de ses
besoins comme c’est le cas dans les théories présociologiques des
Hobbes, des Locke et des Rousseau, et même dans certaines
sociologies.

Certes, empiriquement, on peut observer que la société est
composée d’individus. Mais il m’apparaissait absurde que la
société se fût construite pour satisfaire aux besoins des individus
et que les individus se fussent volontairement mis en société
pour qu’on satisfît leurs besoins, acceptant rationnellement de
renoncer à une partie de leur autonomie et de se soumettre aux
règles de la collectivité par contrat social. Une telle vision part
du principe d’un humain qui précéderait la vie en société,
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comme si l’humanité était possible en dehors de la société. Elle
affirme au point de départ une action dont il est certain qu’elle
n’a jamais eu lieu : un humain ne se demande pas s’il accepte de
vivre en société pour satisfaire à ses besoins. Il naît, vit et meurt
dans la société. Il est toujours socialisé. L’ermitage lui-même est
une position sociale ; il est tout simplement vécu en négativité,
mais il est impossible s’il ne se pose pas par rapport à la société.

Un humain ne choisit pas d’être moral en adhérant volontai-
rement à un contrat social ; il naît dans une société dans laquelle
il y a une morale qui l’accueille, qu’il reproduit, qu’il transforme,
une morale par rapport à laquelle il ne peut pas ne pas agir, soit
en assumant ses préceptes, soit en les transgressant. L’humanité est
collectivité. Il n’y a pas de collectivité parce qu’il y a des individus
ou parce que, à l’origine, il y a eu des individus qui se sont lassés
de leur individualité et qui ont choisi, après délibérations, de
s’inscrire dans la collectivité. La collectivité de l’humain n’est pas
seconde par rapport à l’individu ; elle est immanente. Les sciences
sociales démontreront même que les besoins de l’humain ou la
manière dont ils s’expriment ou trouvent à se satisfaire sont re-
latifs, attachés qu’ils sont à la structure des sociétés. Elles démon-
treront encore que l’individualité suppose elle-même la société et
que la complexification de la société permet d’accroître cette
individualité. Autrement dit, il est peu pensable qu’une société
peu développée ait produit des individus suffisamment auto-
nomes pour choisir de vivre en société et d’aliéner leur liberté. Il
est plutôt concevable que la complexification de la société ait fait
prendre conscience à certains de leur individualité et ait provoqué
chez eux l’illusion d’une individualité présociale qui se résigne à se
mettre en société.

Une sociologie centrée sur l’échange me semblait donc plus
adéquate aux données dont on disposait sur l’humain et plus
apte à appréhender la vie en société, à sociologiser l’humanité de
la société que ne pouvait l’être une sociologie centrée sur
l’individu ou sur la conscience.

Au plan épistémologique, je me suis laissé rapidement con-
vaincre de l’humanité de la science, de son caractère essentiel-
lement historique. Gaston Bachelard, le premier, m’en avait
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persuadé. Je comprenais aisément que la science est construction
du monde, que les objets auxquels elle accède, elle les produit, mais
que cette production est dialectiquement détermination de la
science par les objets. Comme la plupart des spécialistes des sciences
sociales, comme tous les épistémologues postbachelardiens, je re-
jetais tout objectivisme, tout empirisme. Il était évident, à mes
yeux, que la science ne peut pas être pur reflet de l’objet, ce qui
supposerait une appréhension analytique du monde indépendante
de catégories ; pour la même raison, il était évident que les lois ou
les tendances que propose la science ne pouvaient être purement
tirées de l’empirie, comme si elles y avaient été déposées et qu’on
pût les découvrir dans le même esprit, comme par une rencontre
de l’intelligence scientifique et de l’intelligence de l’empirie.

Mais je ne tombais pas dans le piège du subjectivisme — ni
dans celui de son petit frère, le situationnisme. Reconnaître
l’absurdité de l’objectivisme, ce n’était pas, pour moi, chanter la
gloire du subjectivisme. D’abord parce que mon regard de
sociologue me faisait douter de l’affirmation de la subjectivité.
Vivre en société, c’est forcément être socialisé. Être socialisé,
c’est apprendre une ou plusieurs langues dont les termes et les
structures ne sont pas réductibles à soi, c’est intérioriser des valeurs,
des symboliques, des opinions, des règles de comportement, des
attitudes qui débordent le cadre de l’individualité. Bien sûr, le fait
de parler une langue n’anéantit pas l’individu qui y recourt pour
produire des phrases singulières, mais cette singularité est au moins
relativisée par le caractère social du langage. Bien sûr, l’intériori-
sation des symboles, des us et coutumes n’élimine pas toute indi-
vidualité, mais elle en limite la possibilité. L’expression d’une
opinion parfaitement réductible à un auteur ne peut être
qu’exceptionnelle.

Chaque histoire humaine, chaque psyché sont à la fois parti-
culières et récurrentes. Elles sont particulières parce que les
sociétés génèrent des conditions de possibilité de la production
de la diversité ; elles sont récurrentes parce que, simultanément,
elles fabriquent du semblable. Ainsi, un jugement sur le monde,
sur la société peut avoir à son fondement une psychologie indivi-
duelle, mais, dans la plupart des cas, il se rapportera à d’autres
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individualités et, donc, les dépassera. Chacun a son vécu familial
et peut faire état de sa singularité, mais la plupart des individus
trouvent des vécus qui s’apparentent au leur. Dès qu’une per-
sonne pose un jugement sur la société, et donc que l’objet de ce
jugement n’est pas son histoire particulière, elle pénètre dans un
univers commun où, généralement, elle croise des positions
semblables. Comment peut être tout à fait réductible à son
auteur une opinion sur l’État, la famille, l’école, la mort, les
hommes, les femmes, la police ?

Je me méfiais du subjectivisme, ensuite, parce que je ne con-
naissais pas de sociologie digne de ce nom dont la vérité des
propositions soit attribuable à l’individualité d’un sociologue. Les
sociologues, comme tous les scientifiques, se trompent souvent,
mais, généralement, on peut le découvrir, même si cela prend du
temps. On trouvera alors que l’hypothèse a été mal posée, que
l’échantillon est impropre à l’analyse, que telle variable a été né-
gligée, que la problématique est injustifiable, que l’interprétation
ne correspond pas aux données, que l’instrument d’analyse est
inapproprié... Ce ne sont pas là des raisons subjectivables. Aucune
sociologie ne peut être tenue pour vraie — ou fausse — parce
qu’elle est faite par tel sociologue, animée par telle psychologie ou
tel intérêt. C’est absurde. Un sociologue peut être de mauvaise foi
et produire une preuve en conséquence. Il peut être de bonne foi
et effectuer une analyse raciste, ou sexiste. Alors on n’est plus dans
des champs réductibles à une psychologie ou à une situation par-
ticulières, le racisme et le sexisme étant récurrents. Mais comment
ce sociologue arrivera-t-il à produire sa preuve de l’infériorité de
telle race ou de tel sexe sinon en recourant aux appareils analy-
tiques de la discipline ? Quel est le benêt qui lui donnera raison
parce qu’il est tel sociologue ? ou parce qu’il est raciste ou sexiste ?
Dès qu’il livrera ses résultats, ils seront examinés par les autres
sociologues qui questionneront sa méthode, sa problématique, ses
analyses, son interprétation.

La vérité scientifique, en tant qu’humaine, est très certai-
nement polémique, critique. Et c’est très bien. Mais cela ne si-
gnifie nullement qu’elle n’est que prises de positions. Les
polémiques ont pour thème la méthode, l’objet d’analyse, la
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problématique, l’argumentation, l’interprétation. L’humanité de
la science, son caractère social et historique ne font de la socio-
logie, ni de quelque discipline que ce soit par ailleurs, la simple
expression d’une opinion particulière explicable par la seule
évocation de la psychologie ou de la situation sociale de son
auteur. L’humanité, la socialité et l’historicité de la science cir-
conscrivent dans le temps, dans l’espace, elles relativisent les
propositions qui peuvent être produites, les théories qui peuvent
être développées ; mais elles ne font pas que n’importe qui puisse
dire n’importe quoi. Il n’y a pas de sociologie en dehors de con-
traintes logiques, méthodologiques. Une épistémologie subjec-
tiviste est une absurdité, du même ordre qu’une épistémologie
objectiviste. La science construit son objet, construit ses appa-
reils théoriques, construit la dialectique entre ses appareils et ses
objets ; elle le fait dans un système de contraintes irréductibles à
un sociologue en tant qu’individu. Avec ses appareils, elle peut
objectiver un savoir, en tant qu’elle le désubjectivise ; elle ne peut
jamais produire un savoir objectif ou subjectif. 

Interpellé par le concept d’échange, animé par une épisté-
mologie constructiviste, j’espérais parvenir à créer un modèle qui
permettrait de comprendre tout à la fois la circulation des biens,
des idées et des personnes. Je savais que ce modèle serait relatif.
J’espérais qu’il permettrait de surmonter des obstacles que ren-
contrait la sociologie, celui du rapport entre les idées et l’intérêt
économique, celui aussi de la spécialisation des disciplines et de
la masse des informations qui sont disponibles dans chacun des
champs d’observation. Mais je ne lui entrevoyais d’ascendance
sur d’autres modèles que dans la mesure où il parviendrait à
surmonter de tels obstacles. Je concevais aisément que le même
questionnement puisse donner lieu à une autre modélisation,
tout aussi valable, ou encore que d’autres questionnements
soient nécessaires, et donc d’autres modèles.

Dès les débuts de la fabrication du modèle, j’ai rencontré une
difficulté. Elle était associée à l’usage de la notion d’échange.
J’étais ainsi stoppé dans mon élan par la catégorie qui devait
précisément me fournir les moyens de mener à bien mon projet.
En effet, l’échange tel qu’il était compris dans les trois disciplines
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que je réunissais plaçait au centre un acteur social, un humain.
C’était toujours un acteur qui échangeait. C’était un acteur qui
échangeait des biens, c’était lui qui échangeait des idées, c’était
encore lui qui échangeait des personnes. De tels modèles étaient
obligés de toujours se construire sur au moins deux acteurs. Ils
prenaient des formes comme celle-ci où un individu A échange
quelque chose avec un individu B :

Au niveau d’une société, il fallait élaborer ces modèles de ma-
nière additive ou cumulative puisqu’il y a plusieurs acteurs, soit
en additionnant (+) soit en ajoutant (&). On aurait A qui
échange avec B, avec C... donc avec N individus ; puis B qui
échange avec C ; et ainsi de suite.

De telles combinaisons ne pouvaient donc être utiles puisque
l’ensemble des échanges entre individus est trop vaste et les
combinaisons trop étendues, sans compter qu’un même échange
peut impliquer plus de deux acteurs, peut se rapporter à plus
d’un objet et peut mettre en œuvre des agents collectifs. La
difficulté s’accentuait quand on constatait qu’il fallait multiplier
les opérations par les trois champs, ceux des biens, des idées et
des personnes, et que tous trois étaient liés entre eux. C’est sans
doute la mise en perspective d’un tel univers de difficultés qui a
empêché les sciences sociales d’exploiter dans chacun des champs
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le concept d’échange au niveau macrologique, sinon dans des
formes dérivées comme celle qu’on obtient avec la théorie de
l’offre et de la demande pour déterminer le prix ou suite à une
enquête où les résultats sont limités par des modélisations statis-
tiques. C’est très certainement cet obstacle qui a éloigné les
sciences sociales d’une modélisation tridimensionnelle. Cette
manière d’aborder la question nuisait manifestement à la con-
fection de catégories abstraites susceptibles de surmonter ces em-
pêchements et d’autoriser une lecture synthétique des sociétés.

Si l’on maintenait le principe d’échange, il ne devait plus servir
une analyse anthropomorphique où tout circule entre des
personnes : les biens et les idées devaient au moins avoir un statut
théorique égal. Mais il ne fallait pas importer le problème qui se
pose pour une modélisation qui commence avec deux acteurs à
une autre qui débuterait avec deux idées ou avec deux biens. Au
plan théorique, et donc si l’on sort d’une approche anthropomor-
phique, si l’on s’éloigne de catégories trop empiriques, on peut
concevoir que, si les personnes peuvent s’échanger des biens ou
des idées, les idées peuvent s’échanger des biens et des personnes
et les biens peuvent s’échanger des idées ou des personnes. C’était
là le premier trait de l’infrastructure sur laquelle pouvait être dé-
posée une modélisation tridimensionnelle. Mais il n’était certes pas
suffisant pour porter l’édifice puisqu’il obligeait à aborder l’objet à
partir d’un rapport entre deux agents empiriques : deux acteurs,
puis deux idées, puis deux biens. Il me fallait alors me rappeler que
ce qui importait, ce n’était pas de rendre compte de la totalité des
phénomènes d’échange que comporte une société au niveau des
biens, des idées et des personnes, mais plutôt d’articuler entre eux
ces trois champs. Le modèle pouvait alors prendre une forme
comme celle-ci :
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Dans une telle structure, en effet, je donnais à la notion d’échange
une fonction qui n’est plus strictement empirique et je n’étais plus
forcé de repérer des agents empiriques d’échange : deux acteurs,
par exemple, qui font circuler entre eux des biens. Le modèle était
alors grandement simplifié. Cependant, il replaçait devant un
vieux problème : il ne permettait jamais d’examiner les compo-
sants que deux à deux, une même flèche ne réunissant jamais que
deux composants. Avec un tel modèle, on pouvait voir, comme
le fait le marxisme, comment l’ordre de l’économie détermine
l’ordre idéel. Bien sûr, on pouvait aussi voir l’inverse puisque la
flèche était bilatérale, obligeant à une approche dialectique, mais
on ne voyait pas comment la dynamique entre les biens et les
idées entretient un rapport avec les personnes. Or, il ne pouvait
y avoir d’analyse intégrée, à strictement parler, que si chacun des
constituants est compris en vertu de la relation qu’entretiennent
les deux autres ; c’était le seul moyen, me semblait-il, de produire
une sociologie qui verrait un peu plus loin que le bilatéralisme,
qui ne serait pas condamnée à analyser les actions sociales par
simple évocation du principe d’intérêt par exemple. Le modèle
pouvait conserver une structure triangulaire, mais il fallait le
complexifier quelque peu :

Au plan analytique, il prenait cette forme où B symbolise les
biens, I, les idées et P, les personnes :
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Une société (S) constitue une combinaison 1) de la dialectique
des biens avec la dialectique des idées et des personnes, 2) de la
dialectique des idées avec la dialectique des personnes et des
biens, 3) de la dialectique des personnes avec la dialectique des
personnes et des idées, et d’autres choses (Alter).

Chaque constituant de cette trialectique est toujours compris
par rapport aux deux autres et l’explication ne peut être que la
combinaison des trois lieux d’analyse. Ainsi muni, je devrais être
à même de découvrir pourquoi, par exemple, un déséquilibre de
la distribution de la richesse est possible dans telle société alors
qu’il ne l’a pas été dans telle autre. Avec un tel modèle, il devrait
être possible de saisir réellement comment s’articulent les trois
champs de la circulation dans une société telle qu’elle se donne
à l’observation. C’était là le deuxième trait de l’infrastructure
théorique. Le troisième concernait les qualités de la relation. Je
voyais bien que chaque composant était dialectiquement associé
à la dialectique des deux autres. Mais il me fallait pouvoir établir
ce à quoi correspondraient ces dialectiques au plan empirique.

J’ai choisi de recourir à la notion de concentration. Cette
notion devrait me permettre d’examiner l’étendue de la circu-
lation des biens, des idées ou des personnes. Intuitivement, il est
facile de se la représenter. Si, dans une société, une idée est peu
répandue, est même respective à un groupe restreint, alors elle
est très concentrée. Si, au contraire, elle est très usitée, alors elle
est très déconcentrée. On perçoit aisément, alors, que l’idéal,
pour une société, c’est la déconcentration, c’est-à-dire la circu-
lation des biens, par exemple, à l’échelle de toute la collectivité.
Mais un tel idéal relève de l’ordre moral, et non de la théorie
elle-même, qui est munie plutôt pour livrer une explication so-
ciologique que pour orienter l’action politique ou pour hiérar-
chiser les sociétés.

Par ailleurs, intuitivement toujours, on peut facilement ima-
giner que la parfaite déconcentration au sein d’une société,
impossible qu’elle est, risquerait de la scléroser ; la société serait
alors à ce point homogène qu’elle risquerait de ne plus trouver de
moyens d’intervenir sur elle-même, intervention qui a lieu habi-
tuellement parce que la société comporte des zones de
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différenciation. La notion de concentration se comprend bien
d’une façon générale. Dans certains cas de figure, elle se com-
prend bien également pour le rapport entre deux des dimensions
des modèles. On perçoit aisément que les biens puissent être
concentrés ou déconcentrés par rapport aux personnes, que les
idées puissent être concentrées ou non par rapport aux per-
sonnes. C’est d’ailleurs le seul aspect des choses qui soit norma-
lement étudié dans les modèles des sciences sociales, puisque
toute circulation ne semble pouvoir avoir lieu qu’entre des
acteurs sociaux, entre des humains. Ainsi, on conçoit plus diffi-
cilement, par exemple, que les personnes soient concentrées par
rapport aux idées ou aux biens, et donc que les idées et les biens
fassent circuler entre eux des personnes. L’anthropomorphisme
empêche ici la sociologie de créer des modèles dans lesquels les
catégories analytiques sont équivalentes dès lors qu’elles mettent en
jeu des personnes et autre chose — les catégories qui ont trait à
l’humain devant être naturellement d’un niveau supérieur. Or, à
bien y penser, si les catégories sont interdépendantes et que les
relations sont du même ordre, on peut comprendre que les
personnes fassent circuler entre elles des biens et que des biens
fassent circuler entre eux des personnes. Si, en réalité, par exemple,
les biens circulent de façon déconcentrée entre les personnes, c’est
parce que les biens se partagent plusieurs personnes. Si les per-
sonnes se partagent des appareils téléphoniques, c’est que les
appareils téléphoniques se partagent des personnes. Quand on
atteint ce niveau d’abstraction et qu’on ne fait intervenir que
deux dimensions, le principe de la relation est assez facile à
capter. On peut voir assez aisément que la dialectique entre les
biens et les personnes est concentrée, par exemple, dans une
société qui est affectée par la pauvreté du plus grand nombre.

Si la concentration est caractérisée par le signe positif (+) et la
déconcentration par le signe négatif (-), on a alors la relation
suivante :
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Mais il faut constater ici que l’on ne perçoit alors qu’un seul
aspect des choses. Certes, il est réel. Mais il est aussi partiel.
Certes il est assez apparent, mais il faut aller au-delà de cette
apparence pour l’appréhender dans sa complexité. S’il est vrai
qu’on peut avoir tel rapport entre les biens et les personnes, ce
rapport lui-même dépend du jeu qui se crée entre lui et les idées,
c’est-à-dire que la relation entre les biens et les personnes est
dépendante de la relation avec les idées.

Plus encore. La circulation des biens, dans une société, ne
s’effectue pas simplement par référence aux personnes. Elle se
réalise aussi par rapport aux idées

et cette relation même se pose par rapport aux personnes. Et
ainsi de suite. On n’appréhende donc pas adéquatement une
société, ou la circulation des biens dans une société, quand on
examine seulement la relation
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on ne la comprend que si l’on examine cette circulation de
diverses façons. S’il est évident qu’il y a un rapport entre les
biens et les personnes, il n’est pas moins vrai, bien que cela ne se
donne pas immédiatement à l’intuition, et quoique des caté-
gories trop empiriques empêchent de l’observer, que les biens
agissent directement par rapport aux idées, que ces dialectiques
sont toutes deux dépendantes de ce qui a lieu dans un autre
champ et que les biens interviennent socialement non pas sim-
plement par relation aux personnes et aux idées, mais aussi qu’ils
influent sur le lien entre elles deux. La circulation des biens a
une influence sur le rapport entre la circulation des idées et celle
des personnes et elle dépend d’elles. Ce type de dynamique,

cet aspect des choses permet de saisir pourquoi il peut y avoir
une relative harmonie dans une société donnée malgré le fait que
la richesse soit très concentrée par rapport aux personnes. Il est,
en effet, de nombreuses sociétés où la pauvreté — corrélée avec
l’inégalité, et donc la concentration — en termes de biens est
compensée par une déconcentration des idées et par une forme
subtile de la distribution de la richesse.

Toute cette réflexion me conduisait à prendre davantage mes
distances relativement à la notion de pouvoir et ce détachement
en favorisait l’aboutissement. Je voyais très mal comment une
sociologie dont le principe directeur était celui du pouvoir
pouvait rendre compte adéquatement des relations sociales. Que
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les relations sociales soient souvent inégalitaires, cela s’observait
et se concevait aisément. Mais j’arrivais mal à comprendre com-
ment on éclaire cette inégalité en faisant un constat de pouvoir.

La vision la plus naïve, et pourtant la plus commune, en
sociologie, est celle qui veut que toute la société soit suspendue
au pouvoir. Le pouvoir apparaît ici comme quelque chose de
détenu. Certains en possèdent, d’autres non. Les individus ou les
groupes qui en possèdent exploitent ceux qui n’en ont pas et
plus ils en ont, plus ils exploitent de gens. Le schéma est tout à
fait dichotomique : il y a les victimes et les exploiteurs. Il est uni-
latéral : avoir du pouvoir, c’est influer sur les êtres ou les groupes
qui n’en ont pas. Le capitaliste exploite l’ouvrier ; le politicien, le
peuple ; l’homme, la femme ; le parent, l’enfant ; le professeur,
l’étudiant... Un tel modèle est vite obligé par l’empirie à se rela-
tiviser. D’abord, parce que tous les dominants n’exercent pas
leur pouvoir pareillement : tous les professeurs n’exploitent pas
leurs étudiants ; tous les politiciens, leurs électeurs ; et cætera.
Ensuite, parce que toutes les victimes ne le sont pas sembla-
blement : toutes les femmes, tous les ouvriers, tous les enfants,
tous les étudiants, tous les électeurs ne sont pas dans la même
relation de domination. Enfin, et surtout, parce que le rapport
entre le capitaliste et l’ouvrier, entre le politicien et le peuple,
entre l’homme et la femme, entre le parent et l’enfant n’est pas
réductible à la domination : l’ouvrier peut tirer des bénéfices de
son travail, par exemple ; il peut aimer son métier ; le capitaliste
peut avoir un engagement moral envers la communauté où est
implantée son entreprise.

Pour rendre compte de telles probabilités, les sociologues de
la domination parlent de structure. Pour décrire l’inégalité entre
les hommes et les femmes, par exemple, ils parlent de domi-
nation structurelle ; ils entendent par là que la domination des
femmes par les hommes peut varier selon les hommes et selon les
femmes, mais qu’elle fait corps avec la structure sociale et qu’elle
menace toute femme. On constatera qu’on a ici affaire à un
paradoxe : d’un côté, on reconnaît qu’elle dépend des situations,
et donc qu’elle relève de facteurs divers ; d’un autre, on la définit
comme structurellement déterminée, et donc comme ne devant
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pas varier. L’impossibilité dans laquelle se trouve le sociologue
de s’extraire d’une logique de pouvoir, d’une dichotomie
exploiteur-victime l’empêche d’observer les relations hommes-
femmes telles qu’elles apparaissent à l’observation, c’est-à-dire de
façon différenciable, et le contraint à déclarer toutes les femmes,
ainsi que le veut sa théorie, comme victimes des hommes, sinon
dans les faits, du moins virtuellement, et donc place les hommes
par nécessité dans une situation d’exploiteurs, réellement ou
potentiellement.

On ne peut très certainement pas nier le fait de l’inégalité
des rapports entre les sexes, dans toutes les sociétés du monde, encore
que le féminisme soit parvenu à améliorer la situation de quelques
femmes dans les sociétés européennes et nord-américaines tout au
moins. Mais on ne peut certainement pas penser qu’une dicho-
tomie dont le corollaire est une vision unilatérale du pouvoir rende
compte de cette inégalité. Pas seulement parce que cette inégalité
est variable, peut même s’estomper, mais aussi parce qu’elle est par
trop réductrice. Elle occulte les rapports affectifs entre les sexes ; si
elle ne le fait pas, elle ne les interprète souvent que comme un
instrument supplémentaire d’exploitation, comme si l’affection
envers l’autre n’était que féminine. Elle néglige d’observer les
phénomènes d’entraide ou d’interdépendance. Mais, surtout, elle
ne fait pas honneur au pouvoir des femmes. Car les femmes ne sont
pas que victimes. Si elles évoluent le plus souvent dans des relations
inégalitaires, elles ont, la plupart du temps, des moyens de
négociation, de dissidence, si peu éclatants soient-ils. La thèse des
femmes universellement victimes des hommes n’a pas de sens,
même après qu’on a fait le constat de l’universalité de l’inégalité des
rapports entre les hommes et les femmes, de la position privilégiée
qu’occupent les hommes dans toutes les sociétés avant qu’elles ne
soient densément définies par les moyens de communication de
masse, et même après. L’universalité de l’inégalité, ce n’est pas
l’absoluité de l’exploitation.

La logique d’un pouvoir unilatéral et de son corollaire, la
dichotomie victime-exploiteur, est peu utile à une sociologie des
rapports de sexes, laquelle réclame des instruments analytiques
beaucoup plus fins. On pourrait y aller de considérations
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semblables sur le rapport entre les parents et les enfants. En prin-
cipe, l’être le plus vulnérable, c’est l’enfant ; le rapport de la plus
grande inégalité, c’est probablement celui qui s’observe entre
l’enfant et le parent. Un parent peut tout à fait enlever la vie à
son enfant en exploitant l’inégalité de leur relation. Et des
parents le font. Mais ils anéantissent ainsi leur relation à l’enfant
— et donc la possibilité d’en abuser ; liquider l’être qui est en
position de faiblesse, c’est ne plus pouvoir l’exploiter — ou en
transforment les modalités. L’infanticide oblige le parent à se
positionner en tant qu’assassin par rapport à la société. Il peut
choisir de vivre avec ce statut, de le cacher ; mais il vivra dans la
menace d’être découvert. Il peut choisir de le déclarer, préférer
l’aveu à l’isolement du remords. Quelle que soit sa réaction et
quoi qu’il advienne, on pourra observer que la relation à l’enfant
n’est pas strictement rapport de pouvoir entre le parent et
l’enfant. Elle est aussi rapport au monde en ce qu’elle n’est pas
isolable du contexte dans lequel elle a lieu, contexte qui la
circonscrit et réduit le pouvoir du parent ; en entretenant des
relations avec d’autres, en s’inscrivant dans une société dans
laquelle l’enfant occupe une position symbolique, dans laquelle
la violence faite à l’enfant est mal perçue — si relative soit cette
perception —, le parent ne peut qu’atténuer son pouvoir. En
outre, la présence d’autres enfants limite encore le pouvoir du
parent.

Mais toutes ces considérations qui sont présentes dans une
logique du pouvoir empêchent de voir réellement ce qui se passe
entre un parent et un enfant et de comprendre pourquoi la plu-
part des parents ne tuent pas leurs enfants. Si l’on tient à tout
prix à parler de pouvoir, il faut remarquer, d’abord, qu’il y a le
simple fait que la mort de l’enfant met fin à la relation physique.
Il faut noter surtout que si le parent a du pouvoir sur l’enfant,
l’enfant en a aussi sur le parent : celui-ci oblige l’autre à agir
envers lui, à le nourrir, à l’éduquer, à le soigner, à le protéger. Et
c’est ce que réussissent à faire faire à leurs parents la presque
totalité des enfants. L’enfant n’est pas totalement démuni par
rapport au parent. Il dispose de moyens qui contraignent le
parent à faire attention à lui. Déjà bébé, il pleure et peut pleurer
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au point de rendre fou ses parents. Et l’on n’a même pas encore
introduit la notion d’affectivité. Car l’enfant a aussi le pouvoir
de se faire aimer, et donc de faire qu’on agisse favorablement
envers lui pour des raisons affectives ! On voit bien ici que la
notion de pouvoir n’est pas utile. La relation entre le parent et
l’enfant est très certainement inégalitaire ; mais elle est aussi une
relation de dépendance qui s’inscrit dans un contexte social, qui
fait appel à des valeurs sociales, et à l’affectivité. On a beaucoup
plus affaire à une dynamique complexe qu’à un pouvoir uni-
latéral attaché aux humains et à la volonté d’un individu, d’un
parent. La notion de pouvoir est certainement utile aux repré-
sentations sociales ou à l’action politique. Elle est peu adéquate
au plan analytique.

Pour ces raisons, bon nombre de sociologues se sont éloignés
de cette perspective et ont préféré la notion de relation à celle de
pouvoir, une analyse centrée sur la relation plutôt que sur
l’acteur. Déjà chez Hegel, le rapport entre le maître et l’esclave
est apparu comme dialectique : il n’y a de maître que s’il y a
esclave et inversement. Le fait que, en principe, la situation du
maître soit plus enviable que celle de l’esclave n’y change rien.
Maître et esclave dépendent l’un de l’autre ; tous deux tirent des
bénéfices de la relation, l’un jouissant du travail de l’autre,
l’autre assurant sa survie. La position de maître n’est pas
nécessaire à la socialité, pas plus que ne l’est celle d’esclave ; mais,
dans leur relation, elles se définissent l’une par l’autre ; elles
existent l’une par rapport à l’autre. Que le maître tue son esclave
ou que l’esclave s’enfuie, leur relation est anéantie.

La relation entre le maître et l’esclave n’est donc pas le fait de
la stricte volonté du maître. Mais le propos est ici caricatural. La
société est faite de relations humaines plus ou moins hiérar-
chiques, plus ou moins inégales où nul n’est dépourvu de pou-
voir, où l’abus de pouvoir porte à conséquence, comporte des
risques. Le père a un pouvoir sur son fils qui a un pouvoir sur
lui ; le patron a un pouvoir sur ses employés qui ont un pouvoir
sur lui ; l’époux à un pouvoir sur l’épouse qui a un pouvoir sur
lui ; l’État a un pouvoir sur le citoyen qui a un pouvoir sur lui.
C’est en ce sens qu’on a pu écrire que « le pouvoir est partout, ce
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n’est pas qu’il englobe tout, c’est qu’il provient de partout22».
Ainsi, non seulement le pouvoir participe-t-il de relations, mais,
en plus, il est pluriel. Il est pluriel précisément parce qu’il est
relationnel et que les relations sont étendues et multiformes.
Une société comporte une infinité de relations entre individus,
entre groupes, entre groupes et individus, entre institutions,
entre institutions et individus ou groupes ; et ainsi de suite.
Chaque individu entretient lui-même des relations dans divers
champs (en rapport avec la famille, l’école ou le travail, les amis,
les pourvoyeurs de services, les représentants d’institutions...).
Ces relations sont plus ou moins combinées, ont chacune leur
configuration, varient dans le temps. Comment expliquer tout
cela avec une logique pyramidale ou avec une vision linéaire du
pouvoir ? On ne doutera pas que, dans bien des cas, les relations
humaines sont inégales. Mais on peut douter que la notion de
pouvoir soit utile pour rendre compte de ces inégalités, au plan
analytique. Si toutes les relations deviennent des relations de
pouvoir, c’est que la catégorie pouvoir ne sert plus à leur intel-
ligence. En fait, la notion de pouvoir nuit probablement à la
compréhension de l’inégalité sociale et elle y nuit d’autant plus
que les relations humaines, si elles sont empreintes de pouvoir,
sont aussi définissables par bien d’autres caractéristiques. Ne
serait-il pas plus fécond d’aborder le fait de l’inégalité sociale par
le biais relationnel — sans lequel, de toute façon, il n’y a pas de
pouvoir —, plutôt que par celui du pouvoir ou de ses détenteurs
— les acteurs sociaux, comme s’ils n’étaient pas toujours déjà dans
des relations —, et de questionner le relationnel lui-même pour
découvrir la manière dont il se reproduit et les facteurs qui agissent
sur lui ?

Toute sociologie, toutefois, n’a pas à s’interroger sur les re-
lations humaines, sur l’inégalité sociale. Et, dans ces sociologies
autres, la notion de pouvoir révèle encore plus son caractère, sinon
inutile, du moins inefficace. La sociologie peut se questionner sur
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les représentations, sur le rapport à soi, sur la dépression, sur le
vieillissement des populations, sur les formes de l’intimité, sur le
rapport à la sexualité, sur l’exposition aux médias... Elle peut aussi
mettre en jeu des catégories encore plus abstraites, comme celle
d’échange, ou celle de circulation ou de concentration.

✣

J’avais élaboré la théorie de la circulation des biens, des idées et des
personnes à partir du principe d’échange que j’avais emprunté à
diverses sciences sociales, dont l’anthropologie, les sciences de la
communication et l’économie. En retenant que, au fondement de
la vie en société, il y a l’échange, j’avais imaginé un modèle destiné
aux analyses macrologiques. Mais, ce faisant, j’abusais quelque peu
du principe. En effet, l’affirmation qui veut que la socialité repose
sur l’échange suggère que les humains vivent en communautés
parce qu’ils entretiennent entre eux des relations, parce qu’ils
partagent des biens ou des symboles, parce qu’ils donnent aux
autres et reçoivent d’eux. Le principe place l’humain au centre
de la socialité ; la notion d’échange renvoie au commerce qu’en-
tretiennent les acteurs sociaux entre eux.

La trialectique empruntait cette perspective et l’installait non pas
au coeur des relations humaines, mais plutôt à l’intérieur des liens
qui unissent des catégories analytiques. En procédant ainsi, elle
entraînait la théorie dans des voies qui n’avaient pas vraiment été
tracées pour elle. Elle ne refusait pas pour autant de s’aventurer
dans les sentiers qui s’ouvrent à une modélisation moins abstraite :
elle admettait tout à fait le bien-fondé du principe d’échange
comme instrument susceptible de rendre intelligible la socialité à
un niveau micrologique. Mais elle n’était pas en mesure, elle-
même, d’exploiter un tel instrument. C’est à cette tâche que je me
suis adonné dans Communication et émotion23.

La réflexion dans laquelle je m’étais engagé dans La société
intégrée m’avait laissé entrevoir que le principe de la société, ce n’est
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pas la subjectivité ; c’est l’échange. Il n’y a pas société parce que les
humains choisissent intentionnellement de se mettre en société
comme le voulaient les théories du contrat social ; il y a société
parce que les humains ne peuvent pas ne pas vivre en relation. Il
n’y a pas humanité parce que les humains finissent par avoir un
cerveau assez grand, puis une intelligence assez développée ; il y
a humanité parce que les membres d’une communauté commu-
niquent de telle manière qu’ils procèdent dialectiquement de
cette intelligence. L’intelligence humaine n’est pas antérieure à
la société humaine ; elle en est le corollaire. Les humains vivent
en société par essence. Dans leur socialité, ils communiquent
entre eux. Leur communication est telle qu’elle appelle leur in-
telligence et la produit. Leur intelligence permet aux humains
d’intervenir sur eux-mêmes et elle place ainsi la socialité hu-
maine sur le mode historique. Cette intervention se réalise sur le
mode de la communication, laquelle rend possible l’action
collective. La communication a lieu grâce à un langage qui est lui-
même social en tant qu’il se donne dans des symboliques, donc
dans l’échange. Essentiellement sociale et historique, l’intelligence
humaine se transforme, comme les sociétés elles-mêmes. Elle se
complexifie, comme le langage qui participe de l’organisation
sociale. Tout ce qui est pensée humaine n’est pas langage, certes ;
mais il n’y a pas d’humanité en dehors de la communication
symbolique et il n’y a pas de communication humaine en dehors
de l’historicité et de la socialité.

Communication, historicité, socialité forment un ensemble
conceptuel indissociable dès lors qu’on entend rendre compte de
l’humanité. Mais ce complexe n’est pas suffisant. L’humain est
aussi rationnel. C’est parce qu’il l’est, d’ailleurs, que la commu-
nication peut être logique, que le langage peut donner lieu à une
pensée argumentée ; c’est aussi parce que la communication
humaine doit être logique qu’elle génère la raison, ou plutôt
l’organisation logique de la pensée. La raison, en ce sens, ne
précède pas le langage ; elle lui est inhérente. L’humain toutefois
n’est pas que raison ; il est aussi émotion, et c’est largement grâce
à cette émotion qu’il est capable d’imagination. Et c’est grâce à
cette imagination qu’il peut intervenir sur lui-même et vivre sur
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le mode de l’historicité. Mais l’émotion n’est pas vraiment
dissociable de la raison. Elle ne le devient que sous la contrainte
de scientificité, c’est-à-dire quand la pensée humaine se soumet
aux exigences de la désubjectivisation du discours, quand elle ne
s’autorise que si elle s’est donné un cadre méthodologique et si
elle s’expose à la critique. Dans la vie de tous les jours, quand
l’humain cuisine, quand il aime, quand il hésite, quand il lit le
journal, il est à la fois raison et émotion. Aimer, c’est, certes, être
ému ; mais c’est aussi penser, se donner des raisons.

Les symboliques humaines sont à la fois rationnelles et
émotives. Le bien, le mal, le devoir, la démocratie, le nationa-
lisme sont tous faits d’arguments et de sentiments. Ces symboles
prennent tous place dans des langages, prennent forme dans des
communications où s’expriment des déductions et des sensa-
tions. L’humain, dans sa quotidienneté, vit sur le mode de
l’émorationalité, c’est-à-dire à la fois de façon rationnelle et
émotive, non pas dans l’alternance, mais dans la simultanéité. Et
c’est parce qu’il en est ainsi, par exemple, qu’on ne met pas fin
à des amours malheureux par décret même si l’on a toutes les
raisons de cesser d’aimer, qu’on entend souvent mal les argu-
ments qui nous obligeraient à cesser de croire à quelque chose...
Aux trois concepts que sont communication, historicité et so-
cialité, il faut ajouter celui d’émoraison ; tous les quatre, réunis,
constituent l’appareil théorique en deçà duquel il est difficile de
rendre compte de l’humanité.

L’humain est capable d’intervenir sur lui-même, et son his-
toire est le produit de ses actions. Mais cela ne signifie pas que
la socialité humaine n’est que la réalisation des projets des
humains. L’action humaine peut avoir à sa source un projet ; elle
peut aussi ne pas en avoir ; elle n’en est pas moins humaine pour
autant. Et puis l’histoire humaine est aussi déterminée par l’agir
humain et cet agir influe sur elle. Même si l’action humaine
repose sur quelque projet, ce qui advient ne peut être réalisé
qu’historiquement et, dans cette histoire, un projet se trans-
forme en fonction même de ce qu’il réalise. Si l’on persiste dans
cette corrélation entre action et projection, il faut bien com-
prendre que les projets de socialité sont multiples, qu’ils s’entre-
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choquent par leur mise en œuvre même et donc se transforment.
Ils donnent lieu à des actions, mais ce qui résulte de ces actions
ne coïncide pas forcément avec ce qui a été imaginé, en tout cas
pas au plan de la socialité. L’action humaine est nécessaire à
l’histoire humaine, mais elle n’est pas la simple conséquence
d’un projet spécifique. Une telle position théorique exclut le fait
de l’historicité et celui de la socialité.

Il n’y a aucune originalité à affirmer que l’humain est un être
social, historique, communicationnel, rationnel, émotif, que la
pensée humaine a pour corollaire le langage — bien qu’elle n’y
soit pas réductible — et que les langues humaines sont histo-
riques. Ce sont toutes là des conclusions importantes des sciences
humaines. Pourtant, rares sont les cadres théoriques à l’intérieur
desquels toutes ces évidences sont intégrées les unes aux autres.
Dans la plupart d’entre eux, en effet, on ne retient jamais que
quelques-unes de ces propositions alors qu’elles ne sont pas
mutuellement exclusives et qu’une théorie générale sur l’humain
devrait pouvoir toutes les assumer.

J’ai illustré cette incapacité de la sociologie et de la philo-
sophie à partir de travaux aussi imposants que ceux de George
H. Mead, Jean-Paul Sartre, Harold Garfinkel, Michel Foucault,
Jeffrey Alexander, Dorothy Smith, Niklas Luhmann, Alain
Touraine ou Jürgen Habermas. Mais c’est dans les théories de
l’action que cette inaptitude est la plus évidente. Il faut recon-
naître que les sociologies qui placent l’acteur au centre de la
socialité sont nombreuses : le fonctionnalisme stratégique, l’in-
dividualisme méthodologique, la théorie du choix rationnel, la
théorie de l’échange, la théorie des réseaux, l’ethnométhodologie,
l’analyse conversationnelle, l’actionalisme, l’interactionisme sym-
bolique, et même le structuralisme génétique et l’ethnographie
institutionnelle. Plusieurs de ces théories occupent un espace de
premier plan. Dans bien des cas, elles partent d’une bonne in-
tention : faire une place à l’individu, rappeler au fonctionnalisme,
au marxisme ou au structuralisme que l’humain est libre, qu’il n’est
pas entièrement déterminé par des structures sociales, qu’il agit
lui-même sur son propre destin et que l’ordre social est le résultat
de ses propres actions. Pour appuyer leur position, ces théories
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mettent en œuvre un acteur rationnel. L’individu est rationnel par-
ce qu’il est en mesure d’agir en fonction de son intérêt ; il agit en
fonction de son intérêt parce qu’il est réfléchi ; il est réfléchi
puisqu’il est conscient ; cette conscience lui permet d’être straté-
gique et, donc, d’agir de façon intentionnelle, donc librement.

Dans ces théories, l’humanité se définit par la conscience, la
stratégie, l’intérêt, la réflexion, l’intention. Tout ce qui relève de
l’humanité et qui ne renvoie pas à ces caractéristiques est occulté.
Est ainsi disqualifié un immense ensemble de la réalité humaine.
Dans cet esprit, en effet, comment dispose-t-on de phénomènes
aussi récurrents que les goûts, l’affection pour un parent ou un
conjoint, les gestes du consommateur qui se procure un parfum,
un collier, qui s’appauvrit en achetant un cadeau? Comment
de tels faits humains peuvent-ils être réductibles à la raison?
Comment cette théorie parvient-elle à aménager un espace à tous
ces gestes que l’humain pose de façon irréfléchie parce qu’ils
appartiennent à la routine ou à l’impulsion? Que fait cette théorie
de l’inconscient qui occupe les psychés, des comportements et des
attitudes qui ne procèdent pas de délibérations ?

Ces questions sont innombrables, comme le sont les dimensions
de l’humain auxquelles ne se donne pas accès la théorie de l’action.
En fait, cette théorie n’arrive à tenir compte de tout ce qui ne se
donne pas à son observation qu’en le ramenant aux préjugés de ses
catégories analytiques, qui sont aussi des catégories idéologiques.
C’est ainsi par exemple que la générosité n’est que de l’intérêt
déguisé. Dans les autres cas, elle ne peut que l’occulter ; elle est
condamnée à ne pas tenir compte de l’action non intentionnelle ou
encore elle est forcée d’exagérer l’importance du champ des actions
intentionnelles. Puisqu’elle ne voit l’humanité que dans la
conscience, l’intention, l’intérêt, la réflexion, la stratégie, elle su-
blime ces catégories ; elle en recherche les manifestations partout.
Parfois, des élans de lucidité l’obligent à créer des typologies par où
font surface des objets humains autres que ceux qu’elle privilégie ;
elle parle alors de rationalité limitée, ou d’action infra-intentionnelle,
ou de stratégie inconsciente ! Mais, on le voit dans la terminologie,
ces réalités autres ne lui apparaissent que sous la forme de dérivés,
elles appartiennent toujours au même cadre théorique qui, lui, ne
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parvient alors à en disposer que gauchement : comment une stra-
tégie peut-elle être inconsciente ? L’appareil théorique est trop
pauvre pour accueillir les phénomènes qu’il laisse échapper mais
qu’il ne peut pas ne pas entrevoir.

Certes, la forme que prend la socialité peut partiellement dé-
pendre d’actions intentionnelles ; certes, les humains peuvent faire
et dire des choses qu’ils ont préalablement projetées. Mais ces cas
de figure n’autorisent certainement pas à affirmer que l’humain est,
par essence, un être intentionnel, et donc rationnel, conscient,
stratégique, intéressé, réfléchi. Au plus, ils révèlent que l’intention
représente l’une des probabilités de l’agir humain. Concevoir toute
l’humanité à partir de la subjectivité des individus, c’est, au fond,
l’extraire des relations humaines, c’est la désocialiser, la déhisto-
riciser. Dès lors qu’on prend la peine d’observer les propos que les
humains échangent concrètement entre eux, il n’est plus possible
de soutenir que chaque parole est le produit d’une intention ; on
découvre, en effet, que ce qui est dit est produit par la relation,
sociale et historique, se développe entre les agents communicants ;
on découvre que les propos s’enchaînent les uns par rapport aux
autres, que ce qui est dit par un interlocuteur rend largement
probable ce qui est ajouté par l’autre ; on observe beaucoup plus des
dynamiques que des subjectivités intentionnelles24; on ne peut que
remarquer à quel point l’humanité est relationnelle, que la subjec-
tivité ne peut s’incarner que dans les relations humaines. Tout
ce qui est humain n’est pas intentionnel. Les relations sont
déterminantes de ce que font et disent les humains au moins
autant que la subjectivité elle-même. La part du non-intentionnel,
chez l’humain, est au moins aussi importante que celle de
l’intentionnel.

Cette sociologie qui se fixe sur l’acteur laisse entendre que la
science de l’humain est plus humaine si elle porte sur l’acteur,
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plutôt que sur les structures ou sur les institutions sociales par
exemple. Autour de ce point de vue, se crée une espèce de mou-
vement humanisateur. Ce mouvement déplore parfois, comme
l’ethnométhodologie par exemple, l’usage de la statistique, allé-
guant que les chiffres anéantissent les individus ; il rejette la
thèse d’une structure sociale qui détermine les comportements,
affirmant que l’humain est libre de ses actions ; il condamne le
recours à toute catégorie générique (classe sociale, consomma-
teur, institution), estimant que l’opération éclipse la personne.
Les catégories des autres sociologies, soutiennent les adeptes du
mouvement, produisent un effet de distorsion sur les objets
sociaux, empêchent de voir l’humain agir réellement, interdisent
d’étudier l’acteur social en tant que libre, conscient et rationnel.

La position est connue, autant, d’ailleurs, que celle qui la
contredit. Il n’y a pas à reprendre un à un les arguments qui
alimentent ce débat — dont plusieurs, les spécialistes qui modé-
lisent dans une logique du don entre autres, ont compris qu’il
était dépassé. On a ici affaire à un double résultat de l’histoire de
la sociologie, à une antinomie nécessaire : les acteurs sociaux sont
déterminés par les structures sociales et déterminent ces structures,
dans une relation dialectique. Ce paradoxe a désormais valeur de
postulat ; il n’est plus de l’ordre du débat sociologique25.

Ce qu’il est, par contre, important de signaler, ce sont les la-
cunes épistémologiques du mouvement humanisateur. Ses
penseurs notent que le recours aux catégories sociologiques dé-
forme la réalité sociale, altère l’humain, et ils proposent d’annuler
cet effet en appréhendant l’acteur en tant que libre, conscient et
rationnel. Cette façon de faire, avancent-ils, permet de com-
prendre l’humain pour ce qu’il est, sans interférence. Il se pro-
duirait alors une espèce de symbiose entre le sociologue et l’acteur
social. Or, les lacunes de cette pseudo-épistémologie sautent aux
yeux. D’abord, il n’y a pas de sociologie sans catégories. En fait, il
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n’y a même pas d’action sociale sans catégories. La sociologie est
une forme d’action sociale, mais elle n’est pas de l’ordre du vécu
comme l’est l’action en tant que telle, dans la quotidienneté. Elle
ne peut appréhender le monde de manière immédiate. L’acteur
social en tant qu’acteur de même que le sociologue en tant que
scientifique construisent tous deux l’univers des objets qu’ils
désignent. Mais la construction du premier est plus immédiate
que celle du second. Elle n’est pas soumise, comme l’est celle de
l’autre, aux contraintes de la logique ou de l’abstraction ; elle n’est
pas forcée par la polémique à se réduire autant que faire se peut à
la rationalité.

L’acteur construit son environnement et sa propre action par
les symboliques qui appartiennent à sa socialisation, mais sa cons-
truction demeure dans l’ordre complexe du vécu, qui autorise plus
aisément le paradoxe, sans même le théoriser. La sociologie de
l’humain n’est pas le vécu de l’humain. Pour comprendre l’hu-
main, il lui faut précisément s’extraire du vécu, sans quoi elle ne
peut se faire sociologique, c’est-à-dire qu’elle ne peut s’inscrire
dans un ensemble discursif qui fait qu’elle peut parler du social ou
du vécu de manière telle qu’elle soit acceptée par les spécialistes
qui manipulent les modèles de la discipline. Le sociologue peut
comprendre le vécu de l’acteur, il ne peut pas vivre l’acteur ou
vivre à la place de l’acteur. Toute compréhension sociologique est
médiatisée par les catégories de la discipline.

À quoi, d’ailleurs, pourrait bien servir une sociologie qui
vivrait l’action étudiée au lieu de la comprendre, qui ne par-
viendrait pas à comprendre l’action autrement que de la manière
dont celle-ci se vit elle-même, qui ne saurait s’affranchir de
l’action étudiée, qui ne pourrait être autrement que l’acteur ? Et
puis il est déjà impossible pour un acteur de vivre ce qui est vécu
par un autre ; comment cela pourrait-il être réalisé par une
science ? Le mythe d’une science immédiate des choses et des êtres
se trouve ici importé en sociologie, et c’est ainsi l’idée même d’une
science du social qui est à nouveau niée ; la science du social se
refuse à elle-même pour devenir l’action de l’acteur lui-même ;
sous une autre forme, se développe le mythe d’une science qui est
en même temps connaissance de l’objet et objet connu, qui pourra,
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par exemple, s’émouvoir comme l’acteur ou comprendre scienti-
fiquement tout en s’émouvant. Ensuite, il n’appartient pas à la
sociologie de déclarer que l’humain est libre ou non. La liberté
n’est pas une catégorie sociologique, elle est une catégorie idéo-
logique ou existentielle. Le sociologue peut examiner ce que
signifie la liberté pour telle ou telle action sociale ou dans telle ou
telle structure sociale ; il ne peut pas décréter que tel acteur est
libre ou non — à moins d’opérationnaliser le concept de liberté,
c’est-à-dire de l’inscrire dans une modélisation. Enfin, la socio-
logie humanisatrice ne se pratique pas, elle-même, sans catégories.
Liberté, conscience, raison sont des catégories. Ce sont là les
concepts avec lesquels cette sociologie aborde l’action humaine,
donne forme à l’action. Ces catégories ne constituent pas moins
des médiateurs entre la réalité observée et l’observateur que les
notions de classe sociale pour le marxisme ou d’organisme pour le
fonctionnalisme. En outre, ces catégories, loin d’être plus respec-
tueuses de la réalité humaine que ne le sont les modèles fonction-
nalistes, par exemple, ne donnent jamais accès qu’à une seule des
dimensions de l’action humaine. Puisque l’humain doit être
compris en tant que libre, toute la part de non-liberté qui est le lot
de la réalité humaine, quand ce ne serait qu’au niveau du vécu,
est déclassée comme non humaine, et non admissible ; puisque
l’humain est conçu comme forcément conscient, toutes les actions
qu’il commet dans l’inconscience ou toute la part de non-
conscience qui caractérise ses faits et gestes échappent à l’analyse ;
puisque l’humain agit par nécessité de façon rationnelle, tout
l’univers de non-rationalité que comportent ses actions ne peut
jamais se manifester dans l’intelligence qu’on en a.

Certes, il a été important de faire valoir, contre un fonction-
nalisme trop imposant, le fait que l’humain n’est pas indéfecti-
blement condamné par la structure sociale ; mais, en opposant à ce
fonctionnalisme un humain autonome, conscient et rationnel, on
a créé un être inhumain, surhumain dont on aurait dû reconnaître
depuis longtemps, par ailleurs, qu’il ne correspond pas à la modé-
lisation. La réalité de l’action humaine n’est jamais purement
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rationnelle, elle se pose toujours quelque part entre l’émotionnel et
le rationnel, soit dans l’émorationnel. Comment l’humain pourrait-
il aimer s’il en était autrement ? comment pourrait-il militer ? se
mettre en colère ? se laisser séduire par des biens de consommation?
se laisser inspirer par un professeur ? trouver une affinité entre sa
culture et celle d’un autre individu? Comment l’univers culturel,
peut-être la part la plus importante de l’humain, pourrait-il être
étroitement rationnel ? Comment l’humain pourrait-il choisir s’il
n’était aussi déterminé? Comment pourrait-il avoir envie de quel-
que chose si cette envie n’était détermination? Et puis comment
peut-on soutenir que l’humain agit toujours de façon consciente ?

✣

Cette réflexion m’avait permis de contribuer à la critique de
théories sociologiques importantes. Celle d’une organisation
sociale définie par le pouvoir notamment. La vision classique me
semblait pécher par un défaut de dialectique et, plus généra-
lement, de complexité. Après Communication et émotion, il me
restait à mettre à l’épreuve le modèle qui avait été dessiné, à en
vérifier les propriétés analytiques, à découvrir, concrètement,
comment il pouvait éclairer la compréhension des sociétés. Mais
il fallait que la société étudiée ait la complexité que confère la
postindustrialisation, sinon les résultats de l’analyse auraient
trop facilement prêté le flanc à la critique. Pour des raisons de
convenance, et donc de manière plutôt arbitraire, j’ai choisi le
Canada. Le Canada m’était familier puisqu’il s’agit du pays où
je suis né et dans lequel j’habite. Ce pays, toutefois, pour les fins
de l’analyse, a l’avantage de comporter un haut niveau de diffi-
cultés puisqu’il s’agit d’une fédération dont les provinces et terri-
toires jouissent d’une autonomie importante, qu’un mouvement
séparatiste y est fort actif, que la population y parle deux langues
officielles, que les groupes ethniques y sont nombreux, qu’une
population amérindienne y fait valoir des droits, que les infra-
structures économiques y sont diverses. Je me suis alors engagé
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dans la recherche qui allait mener à la publication de Des biens,
des idées et des personnes au Canada (1981-1995) : un modèle
macrologique relationnel 26.

La première question qui se posait à moi était celle de la pers-
pective : mon point de vue devait me permettre d’observer tout le
pays, et non chacun de ses constituants. J’ai dû me le rappeler
souvent, car on pourrait utiliser le modèle à des échelles plus
restreintes, pour des régions infranationales, ou plus étendues,
pour des regroupements de nations. Je concevais qu’on ne com-
prend pas d’autant mieux un objet qu’on le subdivise en ses
parties et que, inversement, on ne comprend pas mieux les parties
qu’on a une intelligence du tout. La subdivision d’un tout en
parties ou la définition d’un tout en rapport à ses parties sont elles-
mêmes des questions de perspective. L’important, c’était de bien
mettre en relation la perspective et l’appareil analytique.

Comme je l’avais fait dans la Contribution à la critique de la
persuasion politique, je devais étudier l’objet sur une certaine
période afin de pouvoir observer des variations. Je me suis donné
une quinzaine d’années, soit de 1981 à 1995.

D’entrée de jeu, des problèmes d’ordre méthodologique se sont
posés. Comment observer les biens, les idées et les personnes ?
Comment, cela fait, dialectiser, ou plutôt trialectiser, les trois
composantes, mais, cette fois, en tenant compte de l’empirie ? Il
me fallait évidemment disposer des informations économiques
qui servent normalement à caractériser une population : produit
intérieur brut, taux de chômage, indice des prix à la consom-
mation, rémunération moyenne... Il me fallait aussi gérer des
statistiques sur la population. Toutes ces données étaient faciles
à obtenir ; il suffisait de les puiser dans les documents d’orga-
nismes qui ont pour mission de les produire. Je savais donc
comment acquérir ces données, j’avais l’intuition qu’il fallait le
faire, mais je ne savais pas ce que je ferais, concrètement, de cette
matière. Là n’était toutefois pas l’essentiel du problème.
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La difficulté avait trait à la manière de découper le social pour
rendre efficace la collecte de données. Les définitions de principe
étaient claires pour le cas des biens (ou des services) et pour celui
des personnes. Est bien « toute réalité, même symbolique,
qui peut faire l’objet d’un échange économique » ; seront consi-
dérés comme personnes les individus qui font partie de for-
mations sociales (ou de collectifs), soit que ces formations aient
conscience de leur existence, soit que leur existence soit générée
à l’extérieur d’eux-mêmes, comme c’est le cas de certaines entités
théoriques (les consommateurs, les amateurs de course automo-
bile, la population de tel âge) ou idéologiques (les exploiteurs, les
ennemis de la nation, l’axe du mal), soit que, à la fois, elles
s’affirment elles-mêmes et qu’on les reconnaisse de l’extérieur,
comme c’est le cas, par exemple, des partis politiques. Il n’est
évidemment pas nécessaire qu’une image de soi soit identique à
la façon dont la formation est perçue en extériorité.

Mais ces définitions ne peuvent suffire puisque, à elles seules,
elles ouvrent sur l’infini et, devant une telle immensité, il ne
peut y avoir d’analyse, une trialectique n’a pas de sens.

Il m’est apparu que c’était par le repérage des idées que devait
commencer l’opération. S’il n’y a pas d’idée qui a été émise,
aucun lien ne peut être établi, ni avec les personnes ni avec les
biens (ou les services). On peut, par contre, partir des biens et
les associer aux personnes ou des personnes et les lier à des biens ;
c’est d’ailleurs cette relation, et parfois cette dialectique, que dé-
peignent le plus souvent le marxisme et le libéralisme. Il ne
pouvait être question, toutefois, de recenser toutes les idées qui
circulent dans une société. La tâche, encore une fois, aurait été
incommensurable. Il ne pouvait s’agir que des idées qui traduisent
la manière dont se perçoit une population et de la façon dont
elle envisage son histoire, dans le passé, le présent et l’avenir. Ces
idées, elles figurent nécessairement dans le champ politique.

La manière dont se perçoit une population peut être plurielle,
mais elle ne peut être ramenée à une individualité. Si elle était
parfaitement originale, cette perception, elle ne pourrait être
partagée. Entre les diverses manières d’une collectivité de se
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percevoir, il y a forcément des points communs. Plus encore :
l’image qu’une population a d’elle-même, même dans son ca-
ractère pluriel, doit pouvoir s’observer à une grande échelle, à
l’échelle de l’ensemble, sinon on n’a pas affaire à l’image de la
population. Au sein de cet ensemble, contester la manière dont
l’autre perçoit les choses, ce ne peut être faire valoir un point de
vue absolument autre. Une formation sociale peut percevoir
différemment d’une autre l’histoire et le devenir de la société
dont elle est issue, mais son opinion ne joue réellement au sein
de la population que si elle fait l’objet d’un débat dont peuvent
témoigner, et dans lequel peuvent intervenir la plupart des indi-
vidus. Cette opinion appartient donc au champ politique.

Il y a sans doute diverses façons d’être canadien ; un individu
X ne peut en avoir une qui lui soit particulière en tous points ;
un débat sur ces façons d’être auquel n’assiste pas la population
canadienne à travers les médias qui s’adressent à elle n’est pas un
questionnement national. Si l’on examine dans cet esprit le
Canada, on s’intéresse aux idées qui sont diffusées à l’intention
des Canadiens dans les médias qui les prennent pour destina-
taires. On ne se penche donc pas sur tout ce qui est dit, mais sur
ce qui circule à l’échelle de la nation. Un groupuscule politique
dont les idées ne figurent que marginalement dans les médias de
la nation occupe un espace négligeable dans l’ensemble des ques-
tionnements d’une population, à moins qu’on n’ait pas affaire à
une société libérale hautement médiatisée où les médias sont en
concurrence.

Très souvent une population donnée comptera des sous-
populations, des régions ou des ensembles démographiques de
moindre échelle. À ces niveaux, on aura normalement des ma-
nières spécifiques de se percevoir et d’envisager l’avenir ; les
débats pourront être d’un autre ordre. Une formation qui appa-
raît marginale à une échelle supérieure pourrait là être plus
importante. Si l’information qui circule au sein d’une sous-
population n’est pas reprise au niveau de la collectivité plus éten-
due ou n’a pas d’incidence sur celle-ci, alors elle est réductible à
la sous-population et on ne l’observera pas à une échelle plus
grande. Au sein d’une communauté donnée, on a affaire à un
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cadre général pluriel des représentations et des enjeux ; on a
affaire à une problématique politique spécifique.

J’ai donc rappelé le concept que j’avais exploité dans la Con-
tribution à la critique de la persuasion politique. À une échelle
donnée d’une population, on observera une problématique poli-
tique et on en repérera les termes dans les médias qui s’adressent
à elle. Le concept de problématique politique me permettait
ainsi de circonscrire l’ensemble des données à recueillir sur les
idées. Au plan pratique, j’avais l’impression qu’il fallait com-
mencer par dépouiller les médias canadiens pour en extraire les
termes de la problématique politique. Toute correspondance
aux biens et aux personnes devenait techniquement seconde,
me semblait-il.

Moins les termes d’une problématique politique sont
récurrents, moins ils sont déterminants. Ce qui est significatif
dans les représentations d’une population ne peut être fugace, ne
peut relever de l’incident. Il m’est alors apparu que les journaux
quotidiens, électroniques ou non, bien qu’ils soient fondamen-
taux dans la construction des représentations collectives, ne
constituaient pas le meilleur objet d’analyse pour les fins de la
recherche. Certes, en les explorant, j’allais trouver des récur-
rences et j’allais pouvoir repérer les propos les plus significatifs
pour une population. Toutefois, je percevais bien que si un dis-
cours, un événement définissent de façon notoire une problé-
matique politique, ils ne pouvaient manquer de figurer dans les
hebdomadaires ou même dans les mensuels. En m’attardant
principalement sur eux, plutôt que sur les quotidiens, je prévoyais
pouvoir économiser mes ressources, aller plus rapidement au but.
C’est ce que je pensais devoir faire ; ce n’est pas exactement ce que
j’ai fait.

J’ai choisi de ne pas tenir compte des médias électroniques. Une
étude préliminaire m’avait démontré que les propos sont tout à
fait semblables entre les grands médias, qu’ils soient électroniques
ou non, dès lors qu’il s’agit des éléments de la problématique poli-
tique. L’imprimé, toutefois, propose des contenus plus élaborés et
plus variés. En ne retenant que les médias imprimés, le travail de
repérage, de codification et de saisie devenait plus facile. Si je

C H A P I T R E I I 91

PdP SuitesSocio_290906  02/10/06  15:09  Page 91



m’étais tourné vers la radio et la télévision, j’aurais été obligé de
saisir des verbatim, ce qui aurait ajouté à la procédure une étape
supplémentaire inutilement coûteuse.

Ces décisions prises, j’aurais dû identifier les périodiques,
repérer les textes qui ont trait à la problématique politique et
remplir des fiches résumant chacun des articles, les codifiant et y
prenant en note leurs coordonnées. Au lieu de cela, j’ai procédé
par thèmes généraux en me servant du logiciel et de la banque
de données Lexis-Nexis, laquelle fournit les textes des articles en
version électronique. J’ai complété ce travail en recourant à
d’autres index en format imprimé. Dans les deux cas, j’ai obtenu
tous les textes qui apparaissent sous les thèmes « économie»,
«politique» et « communication». L’idée n’était pas mauvaise
puisque je ratissais ainsi très large, et donc ne risquais pas de laisser
échapper d’informations ; j’ai ainsi obtenu des milliers d’articles
relatifs à la problématique politique. Mais j’en ai obtenu aussi qui
étaient moins pertinents.

Ma démarche initiale relevait d’une certaine confusion entre
l’ordre de la théorie et celui de l’objet de la théorie. Le modèle
empruntait aux trois champs que sont la science économique, les
sciences de la communication et l’anthropologie ou la sociologie ;
mais c’étaient là des composants analytiques, et non empiriques.
En acquérant des textes sur l’économie et sur la communication,
j’obtenais aussi bien des données pour l’analyse que des outils
analytiques. Il en allait pareillement pour le thème de la politique ;
j’avais alors des données et des analyses : des articles de jour-
nalistes, des lettres à l’éditeur, des reportages, ce qu’il me fallait
obtenir ; mais j’avais aussi des études scientifiques, lesquelles
n’appartiennent pas au même registre. Il m’a fallu classer tout
cela. Certes, il fallait tenir compte des études en tant qu’elles
obligeaient à situer le modèle que je proposais ; mais il n’était pas
possible de les traiter comme données.

Les informations dont j’avais besoin sur les biens et sur les
personnes devaient être beaucoup plus empiriques qu’analy-
tiques ; elles n’étaient bien simplement que celles qui sont pro-
duites par des organismes reconnus et qui seront transportées
dans la problématique politique. Quoi qu’il en fût, j’ai finalement
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amassé toute la matière dont j’avais besoin pour effectuer les
analyses, après un travail de plusieurs années.

Moitié par intuition, moitié par déduction, j’ai commencé
par décrire, année après année, ce que j’avais sous les yeux. Une
structure s’est rapidement manifestée. De 1981 à 1995, j’ai ras-
semblé les données selon trois catégories : 1) le discours plutôt
économique, 2) les éléments discursifs particulièrement signi-
ficatifs et 3) les divisions du discours plutôt politique. Ce long
travail discursif terminé, j’ai mis en perspective les données
d’ordre démographique, puis j’ai réuni les indicateurs écono-
miques, toujours pour la même période, et les ai distingués selon
qu’il s’agissait de ceux de l’État, d’une part, ou des provinces et
territoires, d’autre part. J’étais alors prêt à entamer les analyses.

Les analyses ont débuté par la construction de métacatégories
issues de la description des idées qui ont circulé durant la pé-
riode examinée. Deux thèmes ont été particulièrement saillants :
celui des finances publiques et celui de l’unité nationale.

De 1980 à 1995, la question des finances publiques passe par
trois étapes. Au début de la période, l’État est déficitaire. Le milieu
des affaires et certains conservateurs s’en inquiètent et dénoncent la
gestion du gouvernement. Le milieu syndical et associatif consi-
dère qu’il s’agit d’un faux problème, déclare que le milieu des
affaires est de connivence avec le gouvernement, dénonce le gou-
vernement à cause de sa mauvaise gestion. À compter de 1985,
le déficit s’accroissant, l’inquiétude s’étend dans la population et
elle est de moins en moins assimilable au monde des affaires et
aux conservateurs. Les groupes d’inspiration social-démocrate
commencent à reconnaître le problème. Le gouvernement est la
principale cible des critiques. Le milieu des affaires et les groupes
néo-libéraux estiment qu’il est mauvais gestionnaire des fonds
publics et mettent en question ses programmes égalitaristes ou
ses interventions, notamment sur le marché de l’emploi ; les
autres accusent aussi le gouvernement de mal administrer les
deniers publics, mais ils ajoutent que les finances seraient dans
une meilleure condition si les riches et les corporations contri-
buaient davantage au trésor. À partir de 1993, les finances de
l’État commencent à se redresser, mais le débat persiste et les
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deux camps restent sur leurs positions, l’effet de totalisation
ayant tendance à se réaliser autour du message le moins social-
démocrate.

Le débat ne correspond pas à la division géopolitique du pays,
ni d’après les provinces et les territoires, ni selon les régions que
sont l’Ouest, l’Ontario, le Québec et les provinces maritimes ;
quelle que soit la façon de distinguer les ensembles, en outre, on
note des variations dans les positions qui sont prises ; les scrutins
fédéraux en sont un excellent témoignage. Pour ajouter à la
complexité du phénomène, les deux principales formations poli-
tiques du pays, le Parti libéral et le Parti progressiste-conser-
vateur, constituent eux-mêmes des milieux au sein desquels
s’affrontent l’orientation social-démocrate et la tendance néo-
libérale, celle-ci étant toutefois un peu plus marquée dans le
Parti progressiste-conservateur que dans le Parti libéral. Si l’on
examine la répartition et les variations des positions par province
ou par territoire, on ajoute encore à l’intrication du phénomène.

Le thème de l’unité nationale occupe, lui aussi, un immense
espace dans la problématique politique du pays, et tout au long
de la période étudiée. Mais le débat qu’il soulève n’a pas partout
la même intensité ni ne se pose dans les mêmes termes. La
distinction, à cet égard, entre le Québec et les neuf autres pro-
vinces est manifeste. Au Québec, le mouvement souverainiste
jouit d’une forte popularité. Le Parti québécois, son principal
porte-parole, dirige le gouvernement et sera à nouveau élu en
avril 1981. Mais son projet autonomiste est moins affectionné
que le parti lui-même. Quoi qu’il en soit, le camp séparatiste
juge que, à neuf contre un, le Québec est défavorisé, que la
province n’est pas comme les autres, elle dont la population
francophone est majoritaire. Beaucoup de Québécois qui ne
sont pas séparatistes sont d’accord avec cette lecture que fait le
mouvement autonomiste, mais ne pensent pas que la solution
indépendantiste soit la bonne ; ils croient, avec les fédéralistes, que
la solution se trouve dans le cadre de l’union canadienne. Bon
nombre de Canadiens hors Québec, non pas la majorité d’entre
eux cependant, considèrent aussi que le Québec constitue une
province distincte ; mais l’attitude indépendantiste tend à
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provoquer incompréhension et colère, le Québec apparaissant
comme favorisé par les décisions du gouvernement central, le
bilinguisme comme étant en évolution, le Canada se manifestant
aux yeux du plus grand nombre comme étant une nation en-
viable, et donc indissoluble. Le thème de l’unité nationale a pour
corollaire celui de la décentralisation. Au Québec et, dans une
moindre mesure, en Alberta, les gouvernements provinciaux ai-
meraient que le gouvernement fédéral leur cède des pouvoirs.
Cette perspective n’est pas bien vue par toutes les provinces ni par
tous les citoyens. Certes, une telle décentralisation accroîtrait l’au-
tonomie des provinces et c’est ce qui la rend attrayante aux yeux
de plusieurs. Mais la plupart des autorités provinciales de même
que bon nombre de citoyens n’apprécient guère cette éventualité,
craignant qu’elle engendre ou qu’elle accentue des inégalités entre
les régions ou entre les provinces, notamment en matière de
services aux citoyens ; il leur apparaît que seul un gouvernement
central fort est à même d’assurer une certaine équité dans la
distribution de la richesse et des services.

Outre ces deux métacatégories, plusieurs autres thèmes se
sont dégagés. Certains sont plutôt d’ordre économique : le
chômage, les taux d’intérêt, l’inflation, la valeur du dollar, la
mondialisation du commerce, l’assistance de l’État, les négocia-
tions pour le libre-échange avec les États-Unis. On assiste ici à
de nombreux débats, à la confrontation d’arguments contra-
dictoires qui opposent en partie le milieu syndical et associatif au
monde des affaires. Partout au pays, on trouve des porte-parole
et des disciples de ces deux ensembles, ce dont fait état la
distribution des positions relatives au projet d’entente de libre-
échange. D’autres thèmes sont plutôt d’ordre social. Il s’agit de
l’égalité des sexes. Il s’agit des mesures pour favoriser l’éman-
cipation des jeunes, des politiques à adopter pour prévenir la
violence sexuelle, la pornographie, la pédophilie, le chômage, la
consommation de drogues. Il s’agit d’autres questions d’égalité
sociale : l’assistance aux défavorisés ; les politiques pour em-
pêcher le racisme ou l’appauvrissement des personnes âgées ; les
droits des homosexuels ; le droit de grève. Toutes les solutions
qui sont envisagées relativement à chacun de ces thèmes sont
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modestes ; on ne trouve pas d’utopies. Toutes font l’objet de vi-
rulentes polémiques ; la plupart du temps, on s’entend sur les
principes ; la controverse porte sur les politiques qu’il faut
adopter dans une période de restrictions budgétaires. Il s’agit
enfin des États-Unis, du Japon et de la coopération interna-
tionale. La presse canadienne parle constamment des États-
Unis, ce pays puissant auquel est lié le Canada. On y lit aussi
bien l’admiration que la méfiance. Les succès économiques du
Japon en imposent et obligent à se comparer. La coopération
internationale est bien vue ; à travers elle, les Canadiens mettent
en lumière leur générosité, souvent en la critiquant, et confir-
ment leur statut de pays riche, statut qui sert souvent d’argu-
ment pour critiquer le gouvernement à l’égard de ses politiques
d’aide au développement.

Cette synthèse réalisée, il me fallait entreprendre la modéli-
sation comme telle. J’ai tout de suite constaté que toute distri-
bution des thèmes de la problématique politique devait se faire
selon deux ensembles : celui des régions du pays et celui des
groupes sociaux, la seule division en régions n’étant aucunement
en mesure de rendre compte de la variation des positions. Un
thème comme celui des finances publiques, par exemple, donnait
lieu à une déconcentration (-) selon les régions, les mêmes posi-
tions se distribuant dans tout le pays, alors que, en fonction des
groupes sociaux, les positions étaient plus ou moins concentrées
(±), le mouvement syndical, par exemple, maintenant une
position notoire sans qu’elle lui soit réductible. Peu de positions
étaient assimilables tout à fait à une région du pays ou à un
groupe social. Ainsi, avant qu’ait lieu une trialectisation du
phénomène, je constatais une relative décentralisation des idées
à l’échelle du pays. On le voit dans la fréquence des signes
négatifs (-) ou des combinaisons à dominance des signes négatifs
(- - +) qui signalent que la déconcentration est plus forte que la
concentration.
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Tableau 3

Niveau de concentration des idées selon la région et les groupes sociaux
(+ : concentré ; + + - : plus concentré que déconcentré ;

± : plus ou moins concentré ; - - +: plus déconcentré que concentré ; - : déconcentré)

Thèmes de la problématique politique Régions Groupes
sociaux

1. FINANCES PUBLIQUES - ±

2. UNITÉ NATIONALE

Décentralisation de la politique monétaire - -
Décentralisation de l’éducation 
et de la formation - - + ±
Décentralisation du contrôle des dépenses 
fédérales - -
Décentralisation des pouvoirs culturels + + - ±
Réforme du Sénat - -
Autonomie des Amérindiens - ±
Québec comme société distincte + + - ±

3. AUTRES QUESTIONS PLUTÔT ÉCONOMIQUES

Fait du chômage - -
Taux d’intérêt - -
Inflation - -
Valeur du dollar - ±
Mondialisation - ±
Assistance de l’État - - + ±

4. POLITIQUES ÉCONOMIQUES - - + ±

5. THÈMES SOCIAUX

Situation de la femme - ±
Situation des jeunes - ±
Égalité sociale - - + +

6. POLITIQUES SOCIALES - +

7. ÉTATS-UNIS - ±

8. COOPÉRATION INTERNATIONALE - ±

9. LE TACITE - -
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En m’arrêtant ensuite sur la distribution de la richesse entre
les régions, j’étais à nouveau amené à observer une relative dé-
centralisation. Toute richesse canadienne n’est certainement pas
le lot d’une région bien qu’il y ait, entre ces régions, des iné-
galités. Plusieurs politiques économiques — programmes de
péréquation, assurance-maladie, assurance-chômage, assistance
sociale, assistance à l’éducation, politiques fiscales... — ont pour
fin de minimiser cette inégalité. Une parfaite déconcentration
correspondrait à une parfaite équité entre régions ; une parfaite
concentration, à l’assimilation de la richesse à une région. Il
fallait donc parler de plus ou moins grande concentration pour
des indicateurs comme le produit intérieur brut par habitant,
l’emploi ou la rémunération moyenne.

Tableau 4

Niveau de concentration des biens dans la logique des régions
(+ : concentré ; ±: plus ou moins concentré ; - : déconcentré)

Indicateurs Niveau de concentration
pour les régions

1. PRODUIT INTÉRIEUR BRUT ±

2. PRODUIT INTÉRIEUR BRUT PAR HABITANT ±

3. EMPLOI ±

4. RÉMUNÉRATION MOYENNE ±

Ainsi, dès avant que ne soit opérée une trialectisation, je sentais que
la matière dont je disposais — à un premier niveau d’opération-
nalisation donc — offrait davantage que ne le faisaient les autres
modèles d’ordre macrologique. Ces autres modèles se donnent
bien une certaine altitude et jettent un regard globalisant sur la
société canadienne ; mais ils y parviennent de façon beaucoup
plus théorique qu’empirique, c’est-à-dire que leurs conclusions
sont davantage guidées par la projection analytique ou idéo-
logique qu’ils ne sont instruits par les données. Une simple
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répartition des données discursives et économiques m’empêchait
de m’associer à des thèses qui veulent que le Canada se comprenne
essentiellement d’après une division linguistique entre franco-
phones et anglophones ou en fonction de critères provinciaux où
le Québec est autre par comparaison aux provinces à majorité
anglophone. Une telle modélisation était par trop simpliste. Elle
était trop arrimée à l’idéologie. Certes, les Québécois ont, en grand
nombre, le sentiment de faire partie d’une société distincte, et il
n’appartient pas à une théorie de déclarer comme invalide un tel
sentiment ou de l’occulter ; mais il n’appartient pas non plus à une
théorie de modéliser les sociétés à partir de ces vécus. Certes, il y a
des spécificités québécoises et une théorie doit pouvoir les repérer
autant que les interpréter ; mais le constat de ces particularités ne
doit pas empêcher de relever tout ce qui appartient à l’ordre du
semblable. L’analyse sociologique ne peut être le simple prolon-
gement de l’opinion des acteurs sociaux. La répartition initiale des
données m’éloignait aussi, d’entrée de jeu, de toutes ces thèses,
tenaces, qui veulent que ce qui différencie les Canadiens les uns des
autres découle d’une division en classes sociales, cette classe-ci étant
plus riche et pensant telle chose, cette autre étant plus pauvre et
pensant autre chose. Aucune de ces modélisations, d’ailleurs, n’a
résisté à l’expérience de la vérification. Même pas quand elle a
été combinée à la logique du découpage soit provincial, soit
linguistique.

Au Canada, la circulation des biens par rapport aux personnes
et des personnes par rapport aux biens connaît une assez forte
déconcentration. Les personnes se partagent de nombreux biens et
bon nombre de biens se partagent de nombreuses personnes. On
n’a qu’à songer, par exemple, à tous les biens qui se retrouvent
dans la plupart des foyers. Quelques biens, toutefois, circulent
de façon plus concentrée. Nous pouvons donc exprimer ainsi cette
dialectique où la déconcentration est plus importante que la
concentration :

Figure 13

Biens          (- - +)          Personnes
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Pour poursuivre la modélisation, il importe de distinguer la lo-
gique des régions de celle des groupes sociaux.

Le rapport des idées aux personnes et aux biens (ou services)
dépend des thèmes. On le voit bien dans la logique des régions.
La question de l’unité nationale, par exemple, circule entre les
personnes de façon relativement concentrique : le Québec, sur
ce point, parle davantage de société distincte qu’on ne le fait
dans les autres régions. La dialectique peut s’exprimer ainsi :

Figure 14

Unité nationale            (+ + -)            Personnes

Les idées sur l’égalité sociale et sur l’assistance de l’État ou sur les
politiques économiques sont peu associées à des régions. Les
opinions sur les autres thèmes ne sont aucunement réductibles
aux divisions régionales. Nous obtenons donc les formulations
suivantes :

Figure 15

Égalité sociale et assistance sociale            (- - +)            Personnes

Politique économique            (- - +)            Personnes

Autres thèmes            (-)            Personnes

On le voit : ces idées font circuler entre elles bon nombre de
personnes, et inversement. La répartition des positions sur cha-
cune de ces idées, bien que réelle, ne répond pas à des divisions
géopolitiques.

Si l’on prend maintenant ces mêmes thématiques et qu’on les
examine dans leur rapport aux biens, on constate qu’une prédic-
tion économiciste n’est pas adéquate. Sur la question de l’unité
nationale, il n’est permis de relier, ni au Québec ni à une autre
province, les opinions aux biens ; ces opinions circulent de manière
déconcentrée entre les biens et vice versa. Pour parler dans une
logique marxiste ou libérale, on ne peut certainement pas affirmer
qu’une personne tend d’autant plus à avoir telle opinion qu’elle est
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riche ou pauvre ou qu’elle possède tel ou tel bien. Sur les autres
points, et toujours dans la logique des régions, la déconcentration
est forte, à nouveau, mais il y a certaines insistances d’ordre
régional. On peut alors représenter ainsi ces dialectiques :

Figure 16

Unité nationale            (-)            Biens

Égalité sociale et assistance sociale            (- - +)            Biens

Politique économique            (- - +)            Biens

Autres thèmes            (-)            Biens

Cela fait, il importe de transposer ces relations binaires dans des
ensembles tridimensionnels. Mais l’opération ne peut consister
en une simple triangulation des informations. Sur le thème de
l’unité nationale, par exemple, la fabrication d’un triangle
donnerait ceci :

On n’a pas alors sous les yeux de trialectique ; on a trois
dialectiques. Ces dialectiques sont bien attachées les unes aux
autres par la triangulation, mais leur place dans la figure ne
permet de les comprendre que d’un seul point de vue ; c’est-à-
dire qu’on ne voit pas comment chaque élément est articulé de
trois façons aux deux autres. On constate que l’opinion sur
l’unité nationale est déconcentrée par rapport aux biens et plutôt
concentrée par rapport aux personnes — ce qui oblige déjà à
complexifier la problématique par rapport aux analyses tradi-
tionnelles où tout s’explique par rapport aux personnes —, mais
on ne découvre pas comment chaque composant peut être
interprété par rapport à la dialectique qu’il entretient avec la
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dialectique des deux autres. Pour parvenir à une telle lecture du
phénomène, il faut le modéliser comme suit :

Par rapport à la dialectique des biens (ou des services) et des
personnes, une position sur l’unité nationale se révèle plutôt dé-
concentrée ; la circulation des biens, elle, apparaît dans une rela-
tion plutôt concentrée des personnes et de l’opinion sur la nation ;
les personnes, enfin, prennent place dans une relation décon-
centrée des biens relativement aux personnes. Ces observations
indiquent que l’opinion sur le devenir de la nation canadienne est
ouverte ; elles en montrent aussi bien la possibilité que l’impos-
sibilité. Si cette opinion se présentait toujours dans des rapports
plutôt concentriques, elle aurait donné lieu à une majorité claire
au Québec sur la séparation de la province. La trialectique, ici,
montre que cette majorité est probable autant que douteuse, c’est-
à-dire qu’elle met en lumière pourquoi une lecture idéologique
comme celle du Parti québécois ou celle du Parti libéral n’ont
jamais que partiellement raison, et donc pourquoi le débat persiste
sans pouvoir trouver de solution.

Tous les autres enjeux de la problématique politique doivent
ensuite être trialectisés selon le même mode. Au terme de ces
opérations, on obtient une figure générale, toujours dans la
logique des régions.
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Cette figure indique que la circulation des biens (ou des
services), des idées et des personnes se fait largement de façon
déconcentrée. Il est, par exemple, peu de richesses ou d’idées qui
soient réductibles à une région ; les débats sur l’équité, sur la
manière de concevoir les relations extérieures, sur l’éducation ne
sont propres à aucune province bien qu’il y ait des zones à l’in-
térieur desquelles telle ou telle position soit plus insistante. Il est
des provinces un peu plus pauvres que d’autres, mais bon
nombre de politiques socioéconomiques atténuent les inégalités.
La question de l’unité nationale donne lieu à des circulations plus
concentriques, mais pas à des propos exclusifs, et encore moins à
des thèses unanimes.

Au Canada, en fait, les idées circulent de façon plus concentrée
dans la logique des groupes sociaux que dans celle des régions. Au
sein d’un groupe social, on trouve des individus qui prennent clai-
rement position sur une question donnée. Au sein d’une région, on
retrouve normalement ces positions, mais on trouve généralement
leur contrepartie. Les positions que prennent les groupes sociaux
ne sont qu’exceptionnellement réductibles aux régions ; normale-
ment, elles les transcendent. Les arguments qu’on fait valoir contre
une mesure susceptible de favoriser la situation des jeunes, par
exemple, circulent de façon relativement concentrée au sein de
formations néo-libérales et leurs contre-arguments se feront plus
facilement entendre au sein d’ensembles d’inspiration social-
démocrate. Tous, toutefois, déplorent tout ce qui affecte la jeu-
nesse : violence, chômage, pauvreté, drogue, décrochage. Or, la
social-démocratie aussi bien que le néo-libéralisme trouvent leurs
adeptes dans toutes les régions. Et, dans l’ensemble de la popu-
lation, les arguments que proposent ces groupes sociaux trouvent
souvent des oreilles attentives, même dans le paradoxe. Ainsi, par
rapport aux personnes, la plupart des idées circulent de façon plus
ou moins concentrée, sauf pour les questions d’égalité sociale ou de
politiques sociales où la concentration est plus marquée.
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Figure 20

Unité nationale            (±)            Personnes

Questions économiques            (±)            Personnes

Condition de la femme            (±)            Personnes

Situation des jeunes            (±)            Personnes

États-Unis            (±)            Personnes

Coopération internationale            (±)            Personnes

Égalité sociale et politiques sociales            (+)            Personnes

La question de l’unité nationale est peu liée aux biens. Celle des
finances publiques l’est davantage, sans en dépendre tout à fait.
Au niveau des principes, le taux de chômage doit être minimisé,
tout comme les taux d’intérêt et l’inflation, par ailleurs ; ces opi-
nions ne sont pas attachées à une concentration des biens (ou
des services). La manière de concevoir la mondialisation ou
encore la façon d’interpréter la valeur du dollar sont quelque peu
relatives aux biens. Les positions sur la condition féminine ou
sur la situation des jeunes, la manière de se représenter les États-
Unis jouissent d’une grande autonomie par rapport aux biens.
C’est moins vrai pour les questions d’égalité sociale ou de
politiques sociales. Le thème de la coopération internationale,
lui, apparaît moralement souhaitable ou non ; mais l’opinion qui
est véhiculée ne coïncide pas avec une concentration ou une
déconcentration de biens (ou des services). 

Figure 21

Unité nationale            (-)            Biens

Finances publiques            (±)            Biens

Taux de chômage            (-)            Biens

Taux d’intérêt            (-)            Biens

Inflation            (-)            Biens

Mondialisation            (±)            Biens

Valeur du dollar            (±)            Biens

Condition de la femme            (- - +)            Biens

Situation des jeunes            (- - +)            Biens
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États-Unis            (- - +)            Biens

Coopération internationale            (-)            Biens

Égalité sociale et politiques sociales            (-)            Biens

La trialectisation dans la logique des groupes sociaux prend alors
la forme suivante :

Si l’on examine la situation canadienne à partir de la trialectique
de la circulation des biens (ou des services), des idées et des
personnes, on note, dans la logique des régions, une forte
déconcentration ; la concentration ne se resserre que dans la re-
lation des biens (ou des services) avec la dialectique des idées et
des personnes, phénomène qui s’explique par les opinions sur la
question nationale ; dans la logique des groupes sociaux, la con-
centration est plus marquée, mais elle n’est jamais parfaitement
définie et elle se dilue dans le rapport entre les idées et la dialec-
tique des biens (ou des services) et des personnes. C’est un tel
complexe que ne peut appréhender une vision idéologique. Le
Canada est certainement menacé par la séparation, mais il y a de
bonnes raisons pour lesquelles ce projet de séparation ne voit pas
le jour. Le Canada est ouvert vers un avenir indéfini parce qu’il
porte en lui un projet séparatiste qu’il ne peut contenir, un
projet qui a donc des raisons d’être ; mais, en même temps, il
porte en lui du semblable dans ses régions et des différences,
entre ses groupes sociaux, différences qui transcendent souvent
la logique régionale, et donc nationaliste, et, pour cette raison, il
parvient à se reproduire sans donner lieu à la séparation. En

C H A P I T R E I I 105

Figure 22

)(Idées

Biens

Personnes

(- - +) )(Biens

Idées

Personnes

(±) )(Personnes

Idées

Biens

(±)& &

PdP SuitesSocio_290906  02/10/06  15:09  Page 105

Licence 
enqc-424-59fc8fdb2357946500a22cb4-5fc53dce235794294a9a2dab-0001 

accordée  le  30  novembre  2020  à  Simon  Laflamme



admettant la différence, en la produisant, notamment dans la
logique des groupes sociaux, le Canada s’oblige à intervenir sur
lui-même dans la différence, à produire sa différence ; mais, ce
faisant, il reproduit aussi la similitude, car les débats auxquels
donne lieu la différence au sein de la problématique politique
reposent aussi sur des positions qui ne peuvent que difficilement
donner lieu à l’aboutissement d’un projet strictement géo-
politique d’ordre infranational.

✣

La sociologie parvient à observer des objets aussi complexes.
L’acteur politique le peut difficilement. Sa position est sociale. Elle
est vérité pour soi. Elle est vérité dans le champ de la pro-
blématique politique. Elle est donc, souvent, négation de l’autre,
de la position antinomique. L’acteur politique sait ce qu’il faut faire
pour que le monde soit meilleur. Ce qu’il faut faire est exclusif ;
donc non nuancé. Il sait que le libre échange est mauvais ou bon,
que la séparation est bonne ou mauvaise. Le sociologue ne le sait
pas. Le sociologue observe une problématique politique, il ne
prend pas une position politique. En observant une probléma-
tique politique, il est forcé de comprendre les diverses façons par
lesquelles les acteurs d’une société envisagent leur devenir, inter-
prètent leur histoire, imaginent une intervention sur leur société.
En associant cette circulation d’idées, de surcroît, à la circulation
des biens (ou des services) et des personnes, il est amené à sortir
du simple champ de la polémique et de la persuasion pour se dé-
placer vers celui de la modélisation et, ce faisant, il accroît la
complexification du phénomène social. En se donnant des mo-
dèles tridimensionnels qui acceptent de sortir des perspectives
anthropomorphiques où l’acteur social est au centre, où tout ce
qui est social transite analytiquement par l’individu, il parvient à
comprendre la dépendance de ces acteurs à l’égard d’autres
composants sociaux, par exemple les biens (ou les services) et les
idées, et arrive à saisir non seulement le rapport des biens (ou des
services) et des idées par référence aux personnes, mais aussi celui
des personnes à l’égard des biens (ou des services). Ce faisant, il
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devient à même de relativiser toute thèse trop éminemment poli-
tique et de lui donner une latitude théorique.

✣

Ma démarche théorique a souvent été entrecoupée de recherches
plus empiriques. Comme cela a été le cas avec L’ambition dé-
mesurée, ces recherches ont souvent eu pour fin de jeter quelque
lumière sur les rapports entre majorité et minorité, préoccupation
qui s’est étendue aux inégalités entre les hommes et les femmes ;
elles m’ont aussi fourni une matière pour examiner l’influence des
médias. Mais, par-dessus tout, ces recherches m’ont servi à vérifier
l’hypothèse de l’origine familiale, hypothèse si chère à la sociologie.
Elles m’ont permis de constater que cette hypothèse était surfaite,
qu’elle n’était effectivement qu’une hypothèse, que les sociétés
postmodernes, loin de se reproduire selon un simple schéma de
classe sociale, évoluaient selon un mode complexe de différen-
ciation et d’homogénéisation. En marge de cette théorie de la
reproduction des classes sociales, les sciences sociales tendent à
présenter le devenir des sociétés contemporaines selon deux lo-
giques. Une première veut que ces sociétés, sous l’influence des
moyens de communication de masse notamment, uniformisent les
individus ; soumis à des messages semblables véhiculés par des
médias puissants, les personnes deviennent de plus en plus iden-
tiques les unes aux autres, perdant même leur raison critique. Une
seconde suggère le contraire : les sources d’information étant de
plus en plus nombreuses dans les sociétés modernes, les processus
de socialisation se pluralisent et se complexifient, ce qui a pour effet
de multiplier les individualités. D’un côté, donc, on décrit un phé-
nomène d’homogénéisation, de l’autre, de différenciation. Dans
plusieurs travaux, mes étudiants, mes collègues et moi-même avons
vérifié ces hypothèses de la détermination de la classe sociale et ces
prospectives relatives aux sociétés postindustrielles. Deux ouvrages,
en particulier, ont apporté quelque lumière sur ces questions ; il
s’agit de Deux groupes linguistiques, une communication de masse
et, surtout, de Homogénéité et distinction, tous deux écrits en
collaboration avec Ali Reguigui.
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La sociologie de l’éducation veut que la compétence lin-
guistique d’un étudiant soit d’autant plus grande que les parents
sont instruits et que leurs revenus sont élevés. Cette corrélation
présumée nous rendait, Ali Reguigui et moi-même, quelque peu
suspicieux, car elle ne correspondait pas à nos observations au
simple titre d’acteurs sociaux ; il nous semblait plutôt que les
étudiants témoignaient d’une difficulté généralisée à s’exprimer
et à écrire correctement et que cette difficulté dépendait peu du
statut socioéconomique de la famille d’origine. Il nous semblait,
par ailleurs, que le fait d’être minoritaire ou majoritaire avait peu
à voir avec cette compétence puisque les problèmes linguis-
tiques, à première vue, semblaient aussi marqués, en Ontario,
chez les anglophones, donc chez les majoritaires, que chez les
francophones. Nous croyions encore que l’aptitude à produire
des idées logiquement était assez rare dans les sociétés fortement
définies par les moyens de communication de masse puisque,
dans ces sociétés, estimions-nous, les individus sont plus appelés
à prendre les positions qui sont déjà offertes par les médias qu’à
les élaborer, et donc qu’à les développer logiquement ; il nous
semblait observer, en effet, beaucoup d’incohérence dans les
propos de bon nombre d’étudiants et, plus généralement, dans
le discours de plusieurs citoyens sur la scène publique ; nous en
venions à supposer que les sociétés hautement médiatisées con-
traignent non seulement à prendre position sur diverses ques-
tions mais que, de surcroît, elles favorisent un mode argumen-
taire uniforme fondé sur l’accumulation de motifs favorables à
ce qui est cru et sur le rejet par principe d’une position adverse.
Enfin, nous pensions, comme plusieurs, qu’une personne est
d’autant plus compétente au plan linguistique qu’elle s’expose
peu aux médias électroniques, comme la radio et, surtout, la
télévision.

L’étude devait donc mesurer la compétence linguistique.
Nous avons choisi de le faire sur des textes plutôt qu’à l’oral. Le
travail était alors énormément facilité puisqu’il nous suffisait
d’obtenir une rédaction de la part de chaque participant et que
les erreurs linguistiques étaient ainsi objectivement produites par
leur auteur selon des règles reconnues. Près d’une quarantaine
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d’erreurs ont été prédéfinies pour faciliter le repérage ; elles se ré-
partissent selon six types : sémantique, morphologique, gramma-
tical, syntaxique, orthographique et interlinguistique. L’étude
devait aussi mesurer la forme des textes. Nous avons prévu treize
ensembles de données. Ils comprennent, d’abord, des informa-
tions statistiques, par exemple sur le nombre de mots ou sur le
nombre de phrases. Ils découvrent, ensuite, si le texte prend po-
sition ou non et, si oui, de quelle manière ; ils font observer si des
arguments contraires à la position qui est prise sont présentés et,
si tel est le cas, le traitement qui en est fait ; ils attirent l’attention
sur le genre de texte dont il s’agit, selon qu’il est descriptif,
explicatif, narratif ou autre ; ils obligent à repérer les répétitions
des arguments. Enfin, ils servent à recueillir des données d’ordre
stylistique.

L’étude devait aussi obtenir, entre autres, des données sur le
statut socioéconomique, sur la langue de communication, sur la
langue d’exposition aux médias et sur la fréquence de cette expo-
sition. Elle devait aussi permettre de comparer divers types de
groupes linguistiques. Pour veiller à ce que les groupes soient
comparables, nous avons trouvé des participants dans des classes
de première année à l’université ; cette décision non seulement
faisait que tous les individus étaient au même niveau, mais
surtout que tous se situaient à un moment de leur formation où
l’école secondaire est terminée, c’est-à-dire où ils devraient tous
maîtriser l’essentiel des règles de l’expression écrite. Parmi les
groupes qu’il fallait mettre en parallèle, nous devions trouver, au
sein d’une société industrielle avancée, une population majori-
taire et une population minoritaire ; nous avons retenu des
Anglo-Ontariens et des Franco-Ontariens. Pour vérifier si la
postmodernité agit pareillement sur les groupes linguistiques, il
fallait observer le cas d’une communauté où les individus con-
naissent peu de contacts linguistiques ; nous nous sommes alors
doté d’un échantillon de Français. Pour vérifier enfin si la si-
tuation est la même dans les sociétés postindustrielles que dans
les autres, nous avons choisi de nous tourner vers la Tunisie,
pays bilingue, et nous avons recueilli des données auprès de deux
échantillons, l’un d’arabisants, l’autre de francisants, les premiers
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étudiant en arabe, les seconds, en français. Tous les groupes ont
produit un texte dans la langue de leurs études.

La classe sociale de la famille dans laquelle a vécu l’étudiant,
comme nous l’attendions, n’a pas vraiment été en mesure de pré-
dire la variation des erreurs linguistiques. La sociologie de l’édu-
cation qui soutient qu’il doit en être autrement trouve ici un
démenti. On ne peut pas affirmer, cependant, que la production
de l’erreur par les étudiants est uniforme. L’erreur est commune,
certes ; mais les variations entre les individus sont importantes et
dans tous les groupes linguistiques. La postmodernité fait en sorte
que les facteurs sociodémographiques, et bien au-delà du statut
socioéconomique, n’agissent que très peu sur l’habileté des étu-
diants ; mais cette indétermination n’assimile pas tout le monde à
un être typique, et même si l’on note une incompétence relative
chez les étudiants.

La production d’erreurs linguistiques est notoire partout,
mais elle est plus marquée dans certains groupes. Elle est plus
commune chez les Tunisiens francisants et, à un moindre niveau,
chez les Franco-Ontariens ; elle l’est moins chez les Tunisiens ara-
bisants et encore moins chez les Anglo-Ontariens et chez les
Français. Ces résultats démontrent que les sociétés post-
industrielles, quoique les individus qu’elles ont instruits jusqu’à la
fin de l’école secondaire — qu’elles ont même admis à l’université
— produisent couramment des erreurs à l’écrit, ne génèrent pas
pour tous les groupes la même difficulté à contourner l’erreur à
l’écrit. Sur ce point, on peut même constater que les sociétés post-
industrielles ne sont pas plus laxistes que les autres puisque les
arabisants de Tunisie ne font pas mieux que les Français ou que
les Anglo-Ontariens.

Il appert toutefois que le rapport à l’erreur linguistique est en
grande partie défini par le statut de la langue qui est parlée dans la
communauté. Les Français et les Anglo-Ontariens font le moins
de fautes ; or, en France, le français représente une langue presque
exclusive, et, en Ontario, l’anglais est largement dominant. En
Tunisie, l’arabe qui est parlé dans la rue est nettement distinct
de celui qui est enseigné à l’école ; plus encore, la langue parlée,
le tunisien, ou l’arabe de l’école sont en concurrence avec le
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français ; le tunisien y est, bien entendu, parlé par la majorité des
citoyens, mais il côtoie le français ; ce mélange des langues im-
pose le bilinguisme, voire le trilinguisme, à bon nombre de
Tunisiens ; il associe une langue à des conditions d’expression, il
provoque des alternances de codes ; et c’est pour ces raisons que les
performances des arabisants de Tunisie sont un peu inférieures à
celles des Français et des Anglo-Ontariens. On comprend aisé-
ment, alors, que ce soient les francisants de Tunisie dont les per-
formances soient les pires puisque, pour la presque totalité de ces
étudiants, le français représente, en réalité, une troisième langue :
ce n’est pas la langue parlée à la maison ; c’est en partie la langue de
l’école ; c’est la langue du milieu mais seulement dans des registres
bien particuliers, ceux de la science, ceux d’une certaine politique
par exemple. Pour le Franco-Ontarien, le français est normalement
la langue maternelle ; mais la place de l’anglais est si importante
dans son environnement qu’il est peu probable qu’il fasse l’éco-
nomie du bilinguisme ou même que sa langue ne soit pas assiégée
par la langue dominante.

Les analyses qui ont porté sur la structure des textes nous ont
obligés, mon collègue et moi, à nuancer ce que nous avions ima-
giné. L’hypothèse qui voulait que, dans les sociétés les plus mé-
diatisées, les individus inclinent davantage que dans les autres à
prendre position a été confirmée : en France et au Canada, quel
que soit le groupe linguistique, plus de 70 % des individus pren-
nent position, et de façon affirmative, quand ils s’expriment ; en
Tunisie, ces proportions sont inférieures à 50 %, le pourcentage
est même inférieur à 30 % chez les arabisants. Si la prise de
position représente un mode dominant d’expression dans les
sociétés postindustrielles, elle ne repose pas partout sur un
cumul des arguments qui la justifient. Cette logique additive est
beaucoup plus commune en Ontario qu’en France où les
individus préfèrent la déduction. En Ontario, francophones et
anglophones tendent à légitimer leur opinion en alignant les
raisons qui la cautionnent, sans faire allusion à ce qui pourrait la
contredire ; en France, l’individu tend plutôt à exposer un prin-
cipe, à rejeter la position qui est contraire à celle qu’il tiendra
puis à affirmer ce qu’il croit. En Tunisie, si la prise de position
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est moins fréquente qu’ailleurs, c’est en grande partie parce que
le mode d’expression le plus récurrent est le récit, chronologique
ou narratif ; les personnes se racontent elles-mêmes plutôt qu’elles
n’émettent des opinions.

Argumenter en accumulant des justifications ou en établissant
une déduction, ce sont là des façons tout à fait admissibles de
discourir. Mais ces manières de faire ne garantissent pas que
l’ensemble du discours à l’intérieur duquel elles se manifestent
sera cohérent. Dans le même esprit, le mode narratif n’assure pas
la cohérence d’un récit. Or, nombreux sont les textes dont on
déclare qu’ils présentent des problèmes de logique interne. En
Ontario, chez les francophones et chez les anglophones, 51 %
des dissertations peuvent être considérées comme cohérentes,
comme organiques ; en France, on en trouve 39 %; en Tunisie,
moins de 25 %. Le mode additif paraît donc un peu plus facile
à manipuler que les autres en tant qu’il rend moins probable
l’illogisme. Mais, on le voit, s’il est vrai que les sociétés forte-
ment médiatisées incitent le citoyen à prendre position et que,
partant, elles sont loin d’assurer le développement d’une pensée
logique, une société moins industrialisée, moins traversée par la
consommation et les moyens de communication de masse
comme la Tunisie ne promeut pas davantage l’articulation des
idées. Le croisement des variables sociodémographiques et de
celles qui ont trait à la prise de position ou à la structure des
textes n’a rien donné d’intéressant ; il n’a surtout pas permis
d’observer que les étudiants qui étaient issus des familles les
mieux nanties avaient des opinions plus nuancées ou des idées
plus logiquement organisées.

Nous avons vérifié, enfin, si plus la personne est exposée aux
médias de masse, plus elle tend à prendre position ou à écrire
logiquement. Ces analyses n’ont confirmé l’hypothèse, ni au
Canada, ni en France, ni en Tunisie. Les médias compénètrent
à ce point les sociétés qu’ils participent de l’organisation sociale
et qu’ils agissent sur les modes de circulation et de production
des idées. Sans rendre impossible un propos, sans empêcher quel-
que originalité, ils déterminent largement ce qui peut être dit et la
façon de l’exprimer. En ce sens, le rapport qu’une personne en-
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tretient avec les médias n’est pas à ce point individualisable qu’il
puisse extraire de la socialité, c’est-à-dire de l’ensemble des rapports
qu’entretiennent entre elles les diverses institutions sociales, y com-
pris les médias, et des relations que les acteurs sociaux développent
dans ces dynamiques institutionnelles.

✣

Toutes ces analyses font état de la faible incidence des facteurs
sociodémographiques que la sociologie du XXe siècle a beaucoup
exploités ; elles révèlent ainsi que la thèse d’une reproduction de
la société selon un schéma de classes sociales est peu crédible.
Dans la modernité, la corrélation entre le statut socioéconomique
d’un fils ou d’une fille et celui de leurs parents était évidemment
plus étroite ; c’est la raison pour laquelle une certaine sociologie a
pu imaginer que l’origine familiale était cause du devenir des
enfants. Mais cette corrélation, parce qu’elle était forte, cachait
une théorie dont les propriétés explicatives sont plus riches. En
effet, être socialement, c’est, en grande partie, agir dans un rapport
à l’information. Dans la modernité, l’information circulait de
façon moins étendue que dans la postmodernité et les sources de
cette information étaient moins nombreuses. L’information
pouvait ainsi circuler de façon plus restreinte, à l’intérieur d’un en-
semble privilégié d’individus, par exemple, et favoriser une repro-
duction de classe sociale. La postmodernité oblige la sociologie à
mettre l’accent davantage sur la circulation de l’information que
sur l’origine familiale parce que la famille ou la classe sociale
perdent de leur incidence en constituant des sources d’infor-
mation particulières dans un ensemble complexe.

C’est pour cette raison, par exemple, que la compétence lin-
guistique ne peut plus être contenue virtuellement dans le
simple fait de naître dans un milieu socioéconomique. Il existe,
dans la postmodernité comme dans la modernité, des différences
entre les individus ; mais elles ne sont plus discriminées par le
simple rappel de l’instruction ou de l’occupation des parents parce
que le système de différenciation s’est complexifié en même temps
que les formes de la circulation de l’information.
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Les sociétés postindustrielles se reproduisent ainsi sur le mode de
l’hétérogénéisation en pluralisant les individualités par la multi-
plication des histoires des rapports à l’information. Ce faisant, par
contre, elles réduisent la détermination des variables sociodémo-
graphiques, comme le revenu ou le sexe, et donc indifférencient les
acteurs sociaux sous cet angle. Plus encore, elles homogénéisent ces
acteurs en leur fournissant des idées qui les incitent à prendre po-
sition sur diverses questions et en les inscrivant dans des modes
discursifs. En même temps, elles génèrent de la différenciation, par
exemple, en faisant varier les logiques discursives dominantes d’un
pays à l’autre ou, à l’intérieur d’un même pays, en rendant pro-
bable qu’on ne prenne pas position ou qu’on s’exprime autrement
que d’après la logique dominante. Les sociétés postindustrielles
évoluent ainsi dans un double mouvement d’homogénéisation et
de différenciation. Cela n’est pas étonnant en soi puisqu’il n’y a de
société que s’il y a à la fois similitude et dissimilitude. C’est parce
que les individus sont semblables par certains aspects qu’ils peuvent
être ensemble et partager quelque chose, une langue, une religion,
des valeurs ; c’est parce qu’ils sont différents qu’ils peuvent se
donner quelque chose les uns aux autres. La postmodernité n’est
pas originale par le fait qu’elle comporte de la différence et de la
non-différence. Elle l’est par l’échelle à laquelle elle étend la simi-
litude et la dissimilitude ; elle l’est par la place qu’occupent les
médias dans la réalisation de cette tension ample et généralisée
entre l’homogène et l’hétérogène. 
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CONCLUSION

E n commençant cet ouvrage, j’ai signalé que la sociologie du
XXe siècle avait proposé quatre grands thèmes : celui des

classes sociales, celui du pouvoir, celui de la place de l’acteur
dans les structures sociales et celui de la nature de l’action. J’ai
ensuite laissé entendre que la sociologie m’avait enseigné que ces
thèmes sont désuets et que leur obsolescence avait été mise en
évidence par des exercices de problématisation, de vérification
empirique, de modélisation systémique et de reconnaissance de
la complexité.

L’hypothèse qui veut que la société soit divisée en classes
sociales ne résiste pas à l’observation. Au niveau de la simple ty-
pologie, les ensembles, dès qu’ils sont soumis à l’examen, com-
portent trop d’exceptions pour que soient validées les défi-
nitions. Si, par ailleurs, on tente d’associer des comportements,
des attitudes ou des devenirs à ces classes, les variances qui sont
expliquées sont tellement faibles que la typologie devient inutile.
Le principe de la division de la société en classes sociales peut
très certainement servir des préoccupations idéologiques,
notamment dans le champ politique ; imaginer que le monde est
divisé en deux camps permet d’identifier rapidement des vic-
times et des coupables et, par conséquent, facilite la conception
de stratégies politiques. Au plan sociologique, il est des plus
critiquables. Dès qu’il est problématisé, dès qu’il est confronté à
l’empirie, il perd ses facultés. C’est que la société, qu’elle soit
moderne ou postmoderne, suppose un niveau beaucoup plus
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élevé de complexité que ne peut l’envisager une théorie des
classes sociales. Une société constitue un système composite de
différenciation et d’homogénéisation, où le semblable est loin de
pouvoir se réduire à une catégorie socioéconomique ou à une po-
sition sociale et où le dissemblable prend des formes nombreuses,
où tous deux sont sujets à transformation, inscrits qu’ils sont dans
l’historicité.

La thèse selon laquelle une société se structure autour du
pouvoir, selon laquelle également les relations humaines ne sont
que des rapports de pouvoir pèche, elle aussi, par défaut de
complexité. L’ensemble des éléments qui interviennent dans la
structuration des sociétés ou dans les rapports sociaux ne peut
être contenu dans la seule notion de pouvoir. Les sociétés
humaines sont valeurs, affects, hasards, savoirs... Tous ces cons-
tituants débordent largement le simple champ du pouvoir. On
observe, dans les sociétés humaines, des manifestations d’iné-
galité ; mais toute inégalité n’est pas le fait d’une stratégie de
pouvoir. Les relations humaines sont précisément des relations ;
elles ne sont pas la seule conséquence de la volonté du plus fort.
Les structures sociales ne sont pas telles qu’il y a, à leur sommet,
des personnes qui commandent à tous et, à leur base, des indi-
vidus qui obéissent à tous ceux qui sont au-dessus d’eux. Cette
vision naïve empêche d’observer le fait de la diffusion et de la
pluralité des pouvoirs dans les systèmes sociaux de même que
celui du caractère dialectique des relations sociales.

Le débat relatif à l’influence des structures sociales sur les
individus ne peut avoir de sens que pour l’esprit qui refuse toute
dialectisation des phénomènes. Certes, les structures sociales ne
peuvent pas être que la simple résultante de la volonté des indi-
vidus. Certes, les actions des individus ne peuvent pas être entiè-
rement programmées par les structures sociales. Mais comment
pourrait-il y avoir des structures sociales sans que des individus
agissent en société ? Comment pourrait-il y avoir des actions
sociales sans que des structures sociales les circonscrivent ?
Comment les structures sociales pourraient-elles être constituées
en l’absence d’actions sociales ? Comment les actions pourraient-
elles être sociales en l’absence de structures ? Nombreuses sont
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les sociologies qui ont assumé ce paradoxe, cette dialectique.
Nombreuses sont les sociologies dont les travaux ne consistent
plus à tenter de faire la preuve philosophique de la liberté de
l’humain ou de sa détermination, qui étudient leurs objets bien
au-delà de ce questionnement ou l’on veut, l’humain est libre et
déterminé. Voilà tout. La dialectique des structures sociales et
des actions sociales en est un indice. La sociologie ne peut aller
plus loin sur ce point. Le paradoxe qu’elle a mis en évidence a
valeur de postulat, non pas d’objet de recherche. La question de
la liberté est propre à la philosophie ou à l’action sociale, non pas
à la sociologie, ni à la sociologie de l’action sociale ; il n’appar-
tient pas à un sociologue de déclarer au nom d’on ne sait quoi
qu’un humain est libre ou non. Ce paradoxe, ce postulat étant
acquis, la sociologie peut s’ouvrir à la multiplicité des objets
qu’elle peut construire et qui peuvent s’offrir à elle.

La définition d’un acteur rationnel est étonnante. La persis-
tance de cette position dans la sociologie l’est davantage. L’éton-
nement vient ici de ce que la définition ne correspond pas à
l’expérience et à l’observation du vécu humain. Que l’humain
soit capable de rationalité, cela ne fait aucun doute. Que l’hu-
main soit essentiellement rationnel — notion à laquelle se
greffent celles de conscience, d’intérêt, d’intention, de liberté,
cela est indéfendable. Vivre en société, pour l’humain, c’est
raisonner, c’est simultanément être ému, dans la quotidienneté.
Le vécu humain est à la fois raison et émotion dans les choses de
la vie, comme l’achat d’un objet, le rapport à l’autre, l’espoir.
Aimer, c’est être ému, mais c’est aussi raisonner. L’émotion est
tellement inhérente au vécu humain qu’on peut s’interroger sur
les motifs de cette sociologie qui n’a pas su s’y donner accès. Il
en va pareillement de la notion d’intention, qui est le corollaire
de celle de raison et qui est censée, elle aussi, caractériser l’huma-
nité. Bien sûr, à nouveau, l’humain est capable de gestes inten-
tionnels ; mais tout ce que fait une personne dans une journée,
tout ce qu’elle dit n’est pas aménagé par une intention.
Comment peut-on avoir l’intention d’aimer quelqu’un — à
moins qu’il s’agisse ici du projet d’un parent à l’égard d’un
enfant qui viendra, projet toutefois qui ne pourra prendre que la
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forme que la relation historique entre cet enfant et le parent
rendra possible —, de se mettre en colère à la lecture d’un article
de journal, de manifester son inquiétude à l’égard de la question
que pose une personne qu’on croise sur son chemin ? Toute cette
sociologie a pour point de départ un acteur social qui vit en
dehors de relations, une monade, une conscience qui réfléchit en
elle-même, à tout moment, en s’extrayant du monde ; elle parle
d’un acteur social qui n’est pas toujours en société et qui n’est
pas en action. En insistant comme elle le fait sur la rationalité,
sur la conscience et sur l’intention, cette sociologie déshumanise
l’objet dont elle entend faire l’apologie. L’humain est capable de
raison et d’intention ; mais il est aussi capable de bien d’autres
choses.

La critique que je fais de la sociologie du XXe siècle a été
rendue possible grâce aux observations qu’a permis de faire une
approche davantage centrée sur la relation que sur l’acteur, grâce
à une sociologie qui s’intéresse beaucoup plus à ce que les
humains génèrent par leur socialité qu’à ce que les individus font
de leur socialité pour eux-mêmes. Cette approche relationnelle
n’est évidemment pas la seule à porter un regard critique sur la
sociologie du siècle dernier. Les travaux des Alain Caillé, des
Niklas Luhmann, des Claire Bidart, des Mark Granovetter, des
Antony Giddens, des Edgar Morin m’ont beaucoup inspiré et il
me semble que l’approche relationnelle que je propose ou bien
s’inscrit dans leur prolongement, ou bien se situe dans une voie
parallèle. Mais il est désormais évident que la sociologie n’a plus
à réduire la société à une lutte de classes, à s’interroger à savoir
si c’est l’acteur qui détermine la structure sociale ou l’inverse, à
forcer une modélisation en termes de pouvoirs à rendre intelli-
gible la totalité de la socialité, à enfoncer tout ce qui relève de
l’action humaine dans une philosophie de la rationalité.

Pour l’approche relationnelle à laquelle je m’associe, cela si-
gnifie que, au cours des prochaines années, en autant que je puisse
l’entrevoir, compte tenu des résultats auxquels je suis parvenu,
deux voies principales s’offrent à moi. La première est d’ordre
micrologique. Elle permet d’abreuver la circulation de l’informa-
tion dans les petits groupes de personnes. Elle devrait mener à une
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consolidation de la preuve de l’impertinence d’une interprétation
phénoménologique — centrée sur un acteur intentionnel — et au
développement de modèles de substitution tout en soumettant à la
critique et à la vérification l’approche relationnelle elle-même. De
nombreuses études sont à faire pour examiner, par exemple, les
relations de travail, les modes pédagogiques, les dynamiques de
groupes, les rapports familiaux, les processus décisionnels... La
seconde est d’ordre macrologique. Elle conduira à la circulation des
biens, des idées et des personnes, mais non plus simplement dans
une nation spécifique ; elle abordera les rapports entre les régions
infranationales, les nations et les organismes internationaux, et cela,
dans un mode comparé, afin de mieux comprendre les effets de la
mondialisation, mais aussi de découvrir la manière selon laquelle,
entre l’homogénéisation et la différenciation, divers milieux sont
aptes ou non à agir sur eux-mêmes et sur leur environnement.

Certains reprocheront à ce livre — voire à toute la démarche qui
y a conduit — d’en être un de destruction. Ma sociologie serait
pour eux une tentative de démolition des grands édifices théo-
riques. Je veux bien admettre qu’on puisse la percevoir sous cet
angle, mais ce n’est certainement pas ainsi que je la conçois.
D’abord, mon travail a peu d’incidence : les modèles dominants
demeurent vigoureux malgré ce que j’ai écrit ; dans les faits, mon
travail est loin d’avoir endommagé quoi que ce soit. Ensuite, il ne
m’apparaît pas, à moi, comme un projet destructeur. S’il détruit,
c’est en construisant : c’est en développant la théorie de la cir-
culation des biens, des idées et des personnes que la notion de
classes sociales ou celle de pouvoir se révèlent à moi comme moins
pertinentes ; c’est en développant une approche relationnelle mi-
crologique que la thèse d’un acteur essentiellement rationnel se
présente à moi comme douteuse ; c’est en opérationnalisant les
notions théoriques de la sociologie qu’on m’a enseignée que je suis
devenu suspicieux à leur endroit. Mais mon travail est bien mar-
ginal et, en vieillissant, il me plaît qu’il en soit ainsi ; cela me donne
beaucoup d’autonomie. J’aime que les grands paradigmes aient la
peau dure. J’aime que cette peau soit difficile à entamer ; que les
assauts de quelques marginaux la laissent intacte, que mon travail
et celui de mes collègues ne la blessent pas. J’aime par contre que
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la sociologie me permette de constater qu’une thèse n’est pas
d’autant plus vraie qu’elle ne compte d’adeptes, qu’elle n’est pas
d’autant plus en santé que sa maladie est difficile à diagnostiquer.
J’aime la marginalité et j’aime la sociologie qui la rend possible ;
j’aime la marginalité et la liberté qu’elle donne. Puisqu’elle ne fait
pas mal, elle peut continuer de faire ce qu’elle fait. J’aime cette
sociologie qui me permet de soumettre à la vérification toute
thèse, à construire des théories qui sollicitent autant l’imagination
que les données, quitte à être irrespectueuse ; j’aime cette
sociologie qui m’oblige à dire que j’observe ce que j’observe, si
menaçant, si incomplet cela soit-il ; j’aime cette sociologie qui me
contraint à entretenir la suspicion à l’égard de mes propres tra-
vaux. Et je vais m’y consacrer toute ma vie, en vérifiant des hypo-
thèses, en transformant en hypothèses les thèses qui prétendent à
la vérité parce qu’elles sont paradigmatiques, en construisant les
théories les plus abstraites possibles. Le problème de cette socio-
logie, en tant qu’elle constitue une critique des thèses paradig-
matiques, c’est qu’elle ne produit jamais que des preuves partielles
et qu’on peut toujours lui reprocher de ne pas avoir tout dit,
qu’on met plus facilement l’accent sur ce qu’elle ne peut pas dire
que sur ce qu’elle dit, donc, qu’on peut toujours être conforté
dans les paradigmes ; l’avantage, c’est que les reproches qu’on lui
adresse de ne pas avoir tout démontré lui offrent un territoire
infini pour l’exploration ; et c’est dans ce territoire que mes collè-
gues et moi-même sommes engagés. J’aime la sociologie qui sait
faire de ces reproches non pas des motifs de continuer de croire en
la vérité du dogme, mais bien plutôt des raisons de vérifier des
hypothèses. Quand un sociologue contemporain est amené à dire :

• il n’est pas si évident que la société soit divisée en classes
sociales

• il n’est pas si évident que l’acteur social soit essentiellement
rationnel ou intentionnel

• il n’est pas si évident que les rapports sociaux soient guidés
par le pouvoir

• il n’est pas si évident que l’acteur social soit autonome
• il n’est pas si évident que la sociologie soit autorisée à décla-

rer qu’un acteur social est libre
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• il n’est pas si évident que la sociologie doive avoir pour
centre l’acteur social

• il n’est pas si évident que le Québec soit une société distincte
• il n’est pas si évident que la sociologie soit guidée par la

subjectivité ou par l’intérêt
• il n’est pas si évident que la sociologie ait le droit d’être en-

gagée
il doit s’attendre à éveiller la suspicion et à ce qu’on soit exigeant
envers lui, et il est bien qu’il en soit ainsi ; mais cette défiance
autant que cette sommation ouvrent sur un univers qui demande
à être découvert.
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